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M. M, MATTEUCCI Secretaire �eneral de 1 1lnstitut de Rome. 

r) dans 1 1 ordre alphabetique des noms.

••) M, BAGGE n•a pas pu assister awc seances des 3 et 7 avril et du 8 avril, 
m:i.tin, pour cause de oalel!ie, 

11 1) Membre Suppleant• 
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La Seance est ouv rte a 10 h. 15. 
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1•f. l-iEIJEilS, President de la prGcedente session de la ColMlission, rappelle 
la regl e suivant laquelle la Pr6sidence ost confiee au delcgue du pays dans 
lequel se tiont la session et passe 1a parole a M. HAMEL, delegue de la France. 

Le PRESIDENr renercie • . .HEIJERS. 11 salue M. le President du Tribunal 
Civil de Nice t 1. le Bätonni r de l 1 0rdre des Avoc ts, qui ont bien voulu 
honorer cotte seance de leur presence, et los en reworcie. Il regrette l 1 absenoe 
do M. RIESE (Allcmagne) et souhaite la bi nvenue a M. BAYR, son remplayant. 
Il se fait l 1 interprete des membres de la Conf�rcnce pour feliciter t,. ABEL, 
que 1a naladie avait empech6 de se rendre La Haye u mois de juillet 1952 et 
qui est auJourd 1 hui complctement retabli. 

Le PRESIDE NT lit onsuite um1 lettre adressee A M. EIJSSEN par M. PILOTTI, 
dans laque llo cclui-ci s 1 excuse de ne pouvoir assister a la session de la Con­
feronce, les travau.x do 1a Cour de Justice de la Haute Autorite du Pool Char­
bon-Acier 1 1 p�chant de quittor Luxembourg. 

La corrmission tablit ensuite son barome de trava.il: eile decide do se 
reunir le ma.tin de 9 h.30 a midi, ot l t apres-midi, de 15 heur s a 16 h.30, 
sauf mercredi et samedi apres-ntldi. 

La question de savoir si elle travaillera le Vendredi Saint est reservce. 

Le PRl!SIDE NT passe &nsuite n l 1 ordre du jour de la pres�nte session. 
ll est decide que 1a premiere question a. examinor sera cclle de la deli­

vrance. Le P'?fisIDENI' constate avec satisfaction que M. 1-LEIJERS propose de re­
venir a 1a notion de delivrance abandonne1:1 a 1a Conffrence de La Haye, mais 
tout�fois avec un sens lcgerement different de celui qui lui avait ete donne 
anteriou rement. 

Sur la dsnande du PRESIDEJ�T, J.f. J.lEIJOO resume les arguments developpes 
dans son rapport (Doc. No. 48). 

l-1. RABEL ppelle que les autours du projet do Rome avaient adopte le 
t nne 11delivrance 11 aprcs en avoir cherche un meilleur. Ils avaicnt du cependant 
se resoudre A l 1 adopter, car c•etait celui qui exprimait le moins mal lour 
pensee. 

11 rappelle que, parmi los questions �ue pose 1a vente, il y en a qui 
tauch nt a la propri'te, a la possession, etc, Les r�dacteurs du projet de 
Rome los avaient ecartees parce qu , s •agi.ssant de q u tions pur ment juridi­
qu 8, elles n•intcressaiont pas les commer9ants. Ce qui importe a ces d�rniers, 
co sont les actus qvu doit accomplir le vend�ur pour remplir ses Obligations. 
De mcme lorsquc 1a vcnte comporto la remis de documents, il suffi t de diro 
que, da:is co cas, le ve:ndour a unc obligation essentielle de l s fournir. 

• •• BAGGE se r allie a la proposition de N. Gi.:IJ ts qui a pour effet de 
sinpllfier los choses pour les commerc;ants; toutefois, ainsi ciu 1il le fait 
dans ses rapports (documents Nos. 52. et .53), il faut pr voir les consequences 
de 1 t amend ement ai nsi pro posc. 

Cts conscquenccs font l 1objet des articl s 18 - 35 qui figurent dans ces 
d ux do cumen ts. 

1'i. USSIKG trouve 'galanent l'idee de 1-1. r •IJERS tres pratique. L 1 objet de 
la loi uniform nc doit pas &tre de recherch�r un definition ideale des ohli­
gations du vendeur, ma.is celle qui donne la plus gr nde certitude aux commer-

1ants. Il estimo que le rapport de 1. i-.:EIJEnS n I eat i::as clair quant au point 



- 6 -

de savoir s'il Y a lieu de maintenir ltarticle 19 alinéa 3 du projet de 
Rome. Quant à lui, il se prononce pour le maintie~ de cet alinéa. 

, . M. WORTLEY est d'accord avec HM. USSING et MEIJERS pour définir la 
delivrance par la remise de la chose au vendeur. 

Le PRÉSID.ElJT précise qu 1on ne se préoccupe plus de savoir si la déli­
vrance con~titue un ac~e unilatéral ou un acte bilatéral; cette imprécision 
est. corrigee ~r les dispositions de l•article 24b du projet de H. BAGGE, 
article relatif aux sanctions. 

M. RABEL accepte la fonnule de H MEIJERS, sous réserve de discussions 
ultérieures. • 

M. FRÉDÉRICQ se réjouit de ce que, en revenant à la notion de délivrance, 
on sorte d •une équivoque, mais il n •est cependant pas d'accord en tous points 
avec M. RABEL. Ce dernier a dit, cn•6ffet, qu'on n'avait à se préoccuper ni 
de la.p~pr~été ni de la posses~ion. S•il est d'accord en ce qui concerne la 
propriéte, il n'en est pas de meme quant à la possession; pour lui, en effet, 
délivranccl implique la mise en possession de l•acheteur. 

M. BAGGE fait r anarquer q.ie, dans le cas de vente avec expédition, il 
s •agit simplement de la remise de la chose au transporteur et que par la même 
l'acheteur n'est pas mis en possession de la chose. Il ne s•agit que d•une 
question de fait: la remise de la chose au transporteur. Le moment où 1 1ache­
teur est mis en possession de la chose dépend des circonstances, notamment du 
contrat de transport. 

Le PRÉsIDENT est d •accord avec M. FRÉDÉtlICQ pour, dire que la remise sup­
pose un acte matériel. 

M.RABEL précise toutefois que, lorsque le vendeur transmet la chose au 
transporteur, la question du transfert de la possession est réglée par le droit 
national. 

HM. GUTZWILLER, ANGELONI et BAYR m!l.rquent leur accord avec M. MEI.TERS. 

La Cormnission, sous réserve d 1examen ultérieur, adopte le texte suivant: 
"Article 18. Le vendeur s'oblige à délivrer la chose et ses accessoires 
à l•acheteur. La délivrance consiste dans la remise de la chose à l'ache­
teur, conformément au contrat". 

Le PH.ÉSIDENT passe à l'article 19, alinéa 2 du projet de Rome. Il demande 
s •il y a lieu de maintenir cet article qui vise les choses de genre. 

11 
H. tOOJERS estime qu'il faut Ill6intenir cette disposition pour la question 

des risques, mais l'écarter du chapitre relatif aux obligations du vendeur, 
ToÜs les Membres sont d 1accord pour supprimer actuellement l 1alinéa 2 de 

l'article 19 du projet_ de Rome. 

Le FRÉ3IDENT J1l. sse ensuite à 1 1article 19, alinéa 3 du projet de Rome 
(Article 19b du projet de La Haye qui concerne les ventes avec expédition). 
Il note ici une divergence entre le projet de M. MEIJ.ERS selon lequel 11dans 
le cas d'une vente avec expédition., la remise de la chose vendue au premier 
transporteur ou commissiomaire chargé du transport( vaut délivrance" et la 
réponse danoise transmise par M. USSING (Doc. No. 56J, selon laquelle il y a 
lieu de maintenir l'article 19, alinéa 3 du projet de Rome. 

M. WORTLEY est d'accord avec M.USSING pour que l'on maintienne le projet 
de Rome en cc q..ii concerne le transport par r.nvire de mer. 
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M~ ~AGGE précise ~u•cn dehors de la question des risques le maintien de 
cet alinea est néc~ssairo au point de vue des obligations du vendeur, notam­
ment lorsque les lieu et date de délivrance sont une condition essentielle 
du contrat. 

M.FRÉDWCQ se demande si la délivrance étant la remise de la chose à 
1 •acheteur, comment la remise à un transporteur pourra impliquer la délivran­
ce. Il s'agirait donc ici d•une exception au principe qui a été admis. 
Faut-il prévoir cette exception, ou ne pourrait-on laisser le soin à la juris­
prudence de décider pour chaque cas particulier? 

Lo PRÉSID»JT fait observer que les juges se trouveront alors en présence 
de problèmes extrêmement difficiles à résoudre et qu'il vaut mieux régler la 
question dans le texte de la loi, 

M. MEIJERS estime également que la question doit être réglée par la loi, 
et ce dans l'intérêt du vendeur, Il rappelle que dans son projet il dit que la 
remise de la chose entre les mains du premier transporteur ou commissionnaire 
chargé du transport vaut délivrance. 

M.FRID&UCQ tient à souligner que si 1 1 on déclare 11vaut délivrance", cela 
implique que 1 1on vise spécialement le cas où à s 1en tenir au principe il n•y 
aurait pas de délivrance parce que le transporteur ne représenterait pas 
11 achetcrur, 

La Cormnission marque son accord pour que la première phrase de 1 1alinéa 

1

3 de 1 1article 19 soit rédigœ comne suit; 
"Dans le cas d 1une vente avec expédition, la remise de la chose au 
premier transporteur ou commissionnaire chargé du transport vaut déli­
vrance 11• 

Le PRESIDENT demarx:le si, dans le cas de transports maritimes, la Commis­
sion pourrait accepter le texte suivant: 

11Si le transport commence par navire de mer, c 1est la remise de la chose 

\ l 
à bord qui vaut délivrance. Si, d'après les dispositions du contrat ou 
les usages commerciaux, le vendeur a 1~ droit de présenter à l'acheteur 
un connaissement reçu pour embarquement, il lui suffit de remettre la 
chose à 1 1armateur." 

~ la mujorité des voix, la Comruission adopte cette proposition, 
H, F.,EDÉRICQ s'est abstenu au vote parce qu'il est sfu- que la difficulté devrait 
encore faire l'objet d 1un ex.amen. 

Il est décidé qu 1à la séance de l•après-midi, la Commission examinera la 
question des documents. 

La séance est levée à 12 h,40. 

1 
1 

' 
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SÉANCE DU 30 ~.ARS 1953, APRÈS-MIDI. 

Le PRÉSIDENT ouvre la séance à 15h. 15. 

M. F'.ÉDÉRICQ rappelle qu 1à la séance du matin, la Corrmission a admis en 
cas de vente avec transport une exception au principe selon lequel la déli­
vrance consiste en la renise d~ la chose au vendeur. Il se dema.nde s 1il n•y a 
pas lieu de revenir au projet de Rome qui prévoit expressément l 1hypothèse 
où le vendeur devra expédier la chose "vers un lieu autre que celui de la 
délivrance"; les tennos dl projet de Rome lui semblent beaucoup plus restric­
tifs. 

Il croit pouvoir domer l'exemple suivant: une vente est conclue à Milan 
et la marchandise doit être livrée à Amsterdam à une date fixée. Le vendeur 
remet en temps utile la marchandise à un transporteur; par suite d•incidents 
survenus lors du transport, la ma.rchandise n•arrive pas à Amsterdam dans les 
délais prévus, LI acheteur a demandé la résolution, mais le vendeur pourra s'y 
opposer en se basant sur le texte que la Corrmission a edopté ce matin. 

M. BAGGE croit qu•il faut assimiler dans la formule, la vente F.O.B. avec 
la notion de vente à expédition, l'cxp~dition de la chose dans la vente F.O.B. 
n•incombant po.s,à son avis, au vendeur mais à l'acheteur, Quand on parle d 1une 
expédition de la chose "vers un lieu autre que celui de la délivrance", il 
faut observer qu 1un transport local n'est pas inclu. 

Le PRÉSIDENT rappelle que 1 •article 13b établit une distinction entre vente ' 
à destination Gt vente avec expédition. Selon cet article, en cas de vente 
avec expédition la délivrance doit être effectuée au lieu de 1 1expédition. 
L'exemple soulevé par M. FRÉDÉRICQ ne s •applique pas à une vente avec expé- Ill 
dition, Il 

Il est décidé que la question soulevé~ par la vente F.O.B. sera examinée j 
lorsque la discussion portera sur le chapitre relatif aux clauses F.O.B., r,.F. 1 
et C.A.F. 

Le PRÉ5IDENT passe à l 1article 19b élaboré à La Haye et qui concerne la 
vente avec docuroe~ 
> -

Pour N. USSING cotte question devrait être réglée à un autre chapitre. 
Il conviendrait ein effet, dans un souci do clarté, d'établir une distinction 
t ?'ès nette entre la déll vrance de la chose et la transmission des documents. 

,.,. BAGGE est d •avis que les ventes avec documents étant les ventes in­
ternationales les plus corranunes, il faut les mettre on relief en pla9ant les 
dispositions y relatives auprès de la délivrance de la chose. 

M. USSING précise quo la question de la vente avec documents pourrait 1 
faire l'objet d'une section spéciale du chapitre relatif aux obligations du 
vendeur. L•essentiel pour lui est de ne pas mélanger la délivrance des docu­
ments et celle des choses parce qu'il est impossible d•appliquer à la remise 
des docwnents les mêmes règles qu'à la remise de la chose. 

M. FIIBDillUCQ signale que si, pour les juristes, il y a une distinction 
très nette entre la déiivrance de la chose et celle des documents, il n•en est 
pas de même pour les commer1ants qui ne voient dans la vente qu 1une convention 
unique. Il se demande s 1il ne serait pas préférable de t rait·er des ventes mari­
times dans un chapitre sp6cial où la question de la vente sur documents serait 
r;;glée. 

Le PRÉSIDENT fait observer que l•on évolue vers un s;vst~me qui admettra 
la vente sur docwœnts non seulement en cas de transport maritime, mais encore 
de transport par voie aérienne, par chemin de fer ou par route. 
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M. BACGE s& d€Jllal1de si l'on no pourrait trouver une solution qui place 
la ven~e.sur documents aussi près que possible après les sections relatives 
à la delivrance de la chose et aux lieu et date de cette délivrance. 

Le PRÉSIDENT se demande si la remise des documents n'est pas une obliga­
tion qui remplacera celle de dÛlivrance de la marchandise au lieu d 1être une 
obligation qui s•y ajoute. 

H. HEIJERS fait rem.arquer que d 1après le projet la délivrance a eu lieu 
lorsq~e ~es Ino;rchandises ont été remises au transportrnr, Il pense que toutes 
~es difficult?s auxquelles se heurte la Commission proviennent du fait que les 
Juristes ont inventé un contrat sans valeur pratique: la vente avec expédition. 
Ce que l•acheteur désire, c•est avoir la disposition de la chose à un moment 
détenniné, 

M. JllEIJERS ~visage ensuite l'achat des marchandises en cours d 1;;xpédition. 

M, FRWIBICQ fait alors remarquer que l 'achettiur de marchandises flottan­
tes se préoccupe sc."tllemcnt des documents et non pas de la marchandise elle-
~ême. Voilà pourquoi la question des documents devrait être traitée dans un 
chapitre spécial. 

Le PRÉSIDENI' se demande si l 1on peut alors poser en principe général que \ 
lorsqu'il y a transfert de documents c'est la remise des documents qui consti- 1 tue la délivrance. 

HM. FRÉDÉRIC(~ et ussrnG ne sont pc.s d I accord et t1. RABEL fait remarquer 
notamment qu 1il y aurait de graves inconvénients à parler de la vent& de docu­
ments. 

rtJsumant lùs débats, le PRt5IDENT constate que la Commission doit choisir 
entre deux systèmes: suivant le premier, celui de La Haye, la remise des docu­
ments est une annexe à l'obligation de délivrance et est réglée par les artic­
les 19a et 24,a rédigés ainsi : 

"Art. 19a - Lorsqu'il est d 1usag€; que le vendeur transmette à l'acheteur 
des docwœnts concernant la chose vendue ou lorsque certains documents 
sont nécessaires à l 1acheteur pour disposer de la chose, la délivrance 
comprend, outre les actes prévus aux articles précédents, la remise d~s 
documents à 1 •acheteur," 
11 Art. 24,a - Le vendeur est tenu d I exécuter les actes concernant ln remis,.. 
des documents tels qu'ils sont prévus è l'art. 19a, au lieu fixé au con­
trat ou conforme aux usages avec toute la diligence et aussi vite que 
possible." 
Suivant le second système préconisé pe.r M. USSING, un article général ~nu­

mêrerait les quatre obligations principales du vendeur: 
1 - Délivrance de la chose, 2 - Remise des documents, 3 - Conformité entre 

la chose- remise et la chose vendue, 4 - Garantie des droits de l'acheteur, 
Chacune de ces obligations ferait l'objet d'une section, 

1-., USSING propose en outre de consacrer un article spécial aux marchandiRAct 
flottantes dans la section concernant la remise des documents, 

De l •avis de M. BAGGE, il n 'Y a pe.s grande différence entre les deux 
systèmes, tout le monde, reconnaissant que les mêmes r~gles ne peuvent 
s'appliquer à la d0livrance de la chose et à la remise des documents. 

!{, FRÉDÉRICQ se demande si, quand les documents sont nécessaires, il n•y 
a pas une connexité tellt.J entre la délivrance des marchandises et celle des 
documents, qu 1il soit impossiblo de les dissocier., Dans le cas des ventes de 
marchandises flottantes notammont, il y aura une délivrance des marchandises 

1 
1 
1 
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quand le vendeur prendra livraison, N•y aurait-il pas intérêt donc à dire 
que lorsque la marchandise est accomp:ignée par des documents, ceux-ci devront 
être ~galanent délivrés. On ne peut abstrairù 16 s documents de la marchandise, 

M. USSING est d•accord et estime que c'est uniquement une question de 
rédaction. 

Le ~RÉSIDENT denande à M. U&SING s•il serait d'accord sur la formule 
suivante pour l'art. 19a: ' 

"Lorsqu'il est d'usage que le vendeur transnette à l'acheteur des docu-
ments concernant la chose vendue ou lorsque certaine documents sont né- , 
cossaires à !•acheteur pour disposer de la chose,lo vendeur est tenu, 
outre la délivrance ci-dessus prévue, de remettre les documents à 
1 1acheteur, 11 

H, USSING désire y réfléchir. 

Le PRÉSIDl:NT fixe alors 11 ordre du jour des séances du 31 mars. La Comm:i.s­
sion 6tudiera la question du lieu, de la dato et des sanctions de la délivrance. 

La séance est levée à 16h,45. 

Il 
Il 
Il 
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SÉANCE DU 31 NARS 1953, HATIN. 

Le PRÉSIDEl'JT ouvre la séanco à 9h. 45, 

L I ordre du jour comporte 'les textes adoptés à La Haye sur le lieu et la 
date de la délivrance (Doc, No. 47), 

H, USSING pense qu 1il serait plus pratique de prendre comme base de dis­
cussion le projet de Rom.,,, cltant donné que la Commission a décidé de revenir 
au t enne 11déli vranc e". 

U. BAGGE s 1associe à l'opinion de l-1, USSING. 

Finalanent, la Commission décide de comparer les deux textes, celui du 
projet de Rome et celui qui a &té élabor6 à La Haye. 

Le· PRÉ3IDENr demande si l'article 20 du projet de Rome appelle des obser­
vations. 

M. BAGGE foi t observer que cet article ne traite que de la vente sur 
place et, les ventes internationales étant généralement des ventes avec trans­
port, il conviendrait.peut-être d'y inclure les règles de l'article 13b, Il a 
fait une proposition dans ce sens dans son rapport (Doc. 52, page 4), 

M. USSlliG est en principe d'accord avec M. BAGGE pour consacrer un article 
spécial aux ventes avec transport. 

Suite à une intervention de M. USSING, la Commission décide d 1ajourn(;r la 
discussion sur la Vente F ,O.B. à l 1examen du chapitre relatif aux ventes mari­
timc,s, 

Le PRÉSIDENT en reviœt à la proposition de M. BAGGE, 
La question est de savoir s 1il faut insérer à l'article 20 un texte rel~­

tif aux ventes avec transport. 
Le PRÉSIDENT demarùe si l 1article 21, alinéa 1 du projet de w Haye, docu­

ment 47, page 21, c' onne satisfaction à M, BAGGE. 

M, BAGGE désirerait qu 1on emploie la même formule à l'article lJb, et 
que l'on remplace les mots: "lorsque le contrat prévoit que la chose vendue, 
doit faire l'objet d 1un transport", par: 11si l 1ex~cution du contrat suppose 
un transport de la chose", afin d 1y inclure aussi les ventes à destination, 
notamment les ventes 11ex ship" et les ventes "è:X: quai", 

H. MGIJERS ayant fait observer que l 1on ne pouvait maintenir à la fois 
les articles lJb et 21 du projet de La Haye, la Comnission d6cide, après dis­
cussion, de maintenir les articles 13b et 21 rMigés comme suit: 

Article 13b - 11Si l'exécution du contrat suppose un transport do la chose 
vendue, la vente est 'ente à destination ou vente avec expédition, selon que 
la délivranco doit être effectuée au lieu de destination ou au lieu d 1ex­
pédition. 
1),3.ns les ventus avec expédition, le vendeur s 1oblige à effectuer l 1expé­
dition et à passer les contrats nécessaires pour le transport à la date 
et au lieu de destination". 

Article 21 - 11Si l'exécution du contrat rnppose un transport de la chose 
vendue, en cas de doute sur le point de savoir si la délivrance doit 
s'effectuer au lieu d'expédition ou au lieu de destination, il est pré­
sumé que les parties ont entendu 1 1effectuer au lieu d'expédition." 
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Le PRÉ:lIDENI' passe ensuite à la quostion de ln date, articles 22, 23 et 
24 du projet de Rome. 

La Conmûssion est unanime pour maintenir ces articles. 

Le PRÉ:>IDENT rappelle qu 1à La Haye la C~ission a décidé d 1ajouter à 
cet ·endroit un texte relatif au lieu et à la date de la remise des docwoonts 
(Art. 248,) du document No. 47), ainsi rédigé: 

"Le vendeur est tenu d'exécuter les actes concerœnt la remise des docu­
ments tels qu'ils sont prévus à l'article 19a au lieu fixé au contrat ou 
conformément aux usages avec toute la diligence et aussi vite que pos­
sible". 

M. HEIJ}füS propose de supprimer cet article parce qu'il tire son origine 
de 1 1idée que la rend.se des documents est une partie de la délivrance. 

Le Pi'ŒSID:ENT rappelle qu 1au cours de la séance du JO mars (Procès-v~rbal 
No. 2, page 6) il a propos6 à la Commission l'article 19a relatif aux ventes 
avec documents, 
Il s'agirait de savoir s•il convient de fusionner cet article avec l•article 
24a. 

Après avoir voté, la Comruission décide de consacrer deux articl&s à la 
vente avec documents. 

Ont voté pour: MM. BAGGE, BAYR, FRÉDÉRICQ, GUTZWILLER et HAMEL. 
Etaimt partisans d 1un article W'lique: HM. ANGEI.ONI, USSING et ,,ORTLE.Y. 

Le PRÉSIDENT passe ensuite à la question des sanctions en cas de manqu~ 
mont aux règles de la délivrance (paragraphe C du projet de Rome et paragraphe 
D du projet do La Haye). 

M. 1.EIJERS propose de traiter, dans un paragraphe D dos sanctions de 
l'inexécution des obligations du vendeur concbrnant le lieu et la date de la 
délivrance, et dans un paragraphe E des sanctions en cas d'exécution d~fectu­
euso . 

La Commission est d'accord sur cette proposition. 
Elle étudie d'abord le paragraphe D: 

x"Sanctions de 1 1inoxécution des obliga.tions du vendeur concernant le liel' 
et la date de la délivrance. 11 

M. USSING fait ranarquer qu'il semble préférable d'éviter, à l'article 
24, l'expression: "régulièrement délivrée", qui implique 11idée de non confor­
mité de la chose, sujet que cette section du projet ne vise pas. 

M. USSING fait également ranarquer qu'il est impossible d'appliquer les 
m~mes règles aux manquements relatifs aux obligations concernant la date et 
le lieu. Le projet de Rome ne traite d 1ailleurs quo d1;,s manquements relatifs 
à la date. 

M. vK>RTLEY, pour sa part, ne voit pas pourquoi il serait impossiblt: 
d'édicter des règles identiques pour le lieu et la date. 

M. USSING fait observer que dans le système du projet de Rome le lieu est 
en général une condition esscntiell_e tandis que la date est présumée non_es-
senti~ --

...---

M. BAGGE croit qu'il n 1est pas impossible d 1édicter unù règle générale 
dans les deux cas. Il fait remarquer que c'est CG qu 1il s•est efforcé d~ faire 
dans !•article 29 du document No. 52. Il dépend des circonstances que le ven-
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deur ait ou non violé une condition essentielle en no livrant pas au lieu et 
à la c!Ate prévus au contrat. 

H, r-ŒIJ:IBS est de l'avis de H, USSillG, Il ne pense pas que l 1on puisse 
édicter des mânes règles pour la date et pour lo lieu, Selon lui le lieu est 
toujours subordomé à la date. ' 

M. HEIJ.ERS est d'avis que 1 1on pourrait d'abord 6dicter une rè:gle commu­
ne aux doux hypoth~ses et édicter ensuite des règles Jl;lrticuli&res pour la 
date et pour le liou, 

Le PRÉSIDmT 
graphes: r,sUJne la discussion en disant qu'il faut faire trois para-

l 
2 -
3 

sanctions relatives à l 1inobservation du lieu, 
sanctions relatives à 1 1 inobservation de ln date, 
sanctions relatives à l 1inobservation d 1une exécution défectueuse, 

Le PRfSID.El'JT pense que ln discussion pourrait conunencer sur l'article 
24b de M, BAGGE, 

La rédaction suivante est adoptée pour 1 1article 24b: 
11Le vendeur est en &tat d •inexécution relative à la délivrance de la 
chose et des documents lorsqu'il n•a pas ex~cuté ses obligations telles 
qu'elles sont précisées aux articles précédents et que cette inexécution 
n 1est p;ls imputable à l 1acheteur. 11 

La Commission adopte ensuite l 1altticle 25 du projet de M. BAGGE r6digé 
comme suit: 

"Lorsque le vendeur est en état d 1inexécution énoncée à l 1article 24b, 
l'acheteur est en droit .... " (Article 25 du projet de Rome). 

La Commission se denande ensuite s 1il faut permettre au juge d 1accorder 
des délais de grâce, 

Il est décidé que la question ne peut être tranchée que p;lr la Conférence 
plénière. 

H, FRÉDÉRICQ craint que la défense faite au juge d 1accorder des délais de 
grâce ne soit difficilement admissible par la Belgique, 

M, USSING rappelle que le projet de Rome a subt:J.tué au système fran9ais 
du délai do grâce le système allemand du délai supplémentaire (art. 29) et que 
ce système soulèvera de graves objections en Angleterre et dans les pays scan­
dinaves, mais que ces derniers sont disposés à admettre ce syst~me et l'art. 
29 comme solution transactionnelle. 

Par contre, M, USSING considère tout ! fait inacceptable le délai de 
grâce car il n 1cst p:i.s pratique en cas do vente internationale, 

Lo PRÉSIDENT suggère à la Commission de proposer à la Conférence plénière 
le choix untre dl31.l.X systùnes: celui de Rome et de La Haye, qui interdit aux 
juges d'accorder des d~lais de grâce mais permet~ 1 1acheteur de donner un délai 
suppl&nentairc au vendeur, et celui suivant lequel les juges peuvent accorder 
des délais de grâce. 

La discussion se poursuit ensuite sur la question de 1 1 exécution en nature 
(Doc, no. 47, p. 10). 

L•article 26 du document No. 47 est adopté sans discussion, 
La Commission examinera, au cours de la séance de 1 1nprès-midi, l 1articl~ 

la séance est lev&e à 12 heures. 
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SWICE DU 31 11AHS 1953 1 APnkHUDI. 

Le PR&SIDENT ouvr& la sénncE: à. 15h. 15 vt rappcll& quo la Commission doit 
procéder à 1 1cxamcn de 1 1articl~ 27 du projet. 

M. rifilJERS pr~fère l'article 27 tt.1 qu'il était proposi:: par M. BAGGE, Il 
se rofèro à son rapport (Doc. No. 57, p. 3). La loi ne; doit pas donn&r à 
l•achoteur la possibilit6 de spéculer au détriment du vendeur et pour cela il 
voudrait arriver, lorsque l'acheteur ne peut plus obtenir 1•0xécution en na­
ture, à une rtsolution du contrat. 

r-t. HABEL partage cet avis, Il rappelle; que les artich:s 85 à 87 du pro­
jet ont pour but d 1&viter la spéculation, 

M. FRÉDÉRICQ est d 1accord avec MH, }lfilJIBS et RABl!:L. S'il s •agit de mar­
chandises qui subissent dos fluctuations rapides de prix et donc do contrats 
où la date est une condition esscntiell~, ceux-ci sont résolus si on ne livre 
pas n lactate fixée, Toutefois, il no conçoit pas qu 1un contrat résolu puiss& 
être exécuté après l'expiration du délai essentiel. la déclaration qui doit 
être faite pour obtenir 1 1 e:ixécution en nature devrait donc précéder 1 1 expira­
tion du délai. Si la délivrance doit avoir lieu par exemple le 31 du mois, 
llachetwr ne pourra attendre plusieurs jours avant d~ se rc.:mplacer. 

M. U~SING demande si on ne pourrait combiner le système de la résolution 
de plein droit et c&lui du projet. Il reconnait qu'il y a des cas où le contrat 
sera résolu de plein droit, notamment pour les 11Fixgeschaft 11, mais le text0 en 
vise d'autres où néanmoins la date est essentiGlle et pour losquels il ust lo­
gique de dire quo l'acheteur disposera encore d'un bref délai, gén~ralement 
d'un jour, pour prendre sa décision c 1est à dire pour déclarer soit qu'il 
exige l'exécution en matière soit qu 1il résilie le contrat. S'il ne fait au­
cune do c&s dc'UX déclarations dans le dit bref délai, le contrat sera résolu 
de plein droit au mom:;nt même de 1 1expiretion du bref <lélai. 

M. HEIJERS fcl. t obs~rver quo d.mx questions essentielles se posent à la 
Commission, La prunièro: Faut-il une déclar~tion de résolution ou y a-t-il 
résolution de plein droit? La seconde est soulevée JXJ,r la différence entre les 
textes de MJv,, HAMEL t:t BAGGE, 

Le PRÉsIDENI' conclut que le. Comn~ssion se trouve en présence de deux 
systèm<:;S: 

suivant le prcmi0r, dont !,{. BAGGE est partisan, 1 1 c.chett:ur a 1 1 obligatien, 
dans tous les cas, de signaler dnns un bref dolai qu'il désire 1 1exôcution en 
nature; 

suivant le second auquel 1'1. IŒIJ:1!S se rallie, Ct;ttc: obligation n' ~xis te 
que dans les cas où la date est uné condition essentielle du contrat. 

!{, BAGGE signale qu'on a fP-it remarquer que dans lt: projet on no protège 
pas assez los deux parties 1 1unc de l'autre contre la Sp6culation, 

Si la date est •inc.: condition essentiollc et si 1 1 ach~teur et k vendeur 
ne disent rien, tous deux sont int~rc:ssés à spéculer. Si l 1une des parties veut 
mettre fin d cette possibilité, elle peut se référer h la règle de l'article 
78 du projet de Romo. 

Il faudrait éviter autant que possible la résolution de plein droit et 
laisser aux parties le soin de s'entendre. 

L' arti clc:., 78 n<.. satisfait pas M. }fEIJl!.'RS car il s'écoulera toujours un 
dllni entre le moment où l'acheteur pourra den~nder la résolution ~t celui où 
le contrat sera résolu, ce qui ouvr~ un~ possibilité d~ spéculation, 
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M. BAGGE ajoute qu 1il est opposé à la r6solution de pluin droit perce 
que los milieux industriGls et commerciaux: y sont généralement hostiles. Ils 
pr6fèrf:Ilt gûn6ralE,1J1Unt s I entendre sur l'accomplissement du Contrat, 

M. FRÉDÉRICQ fait toutefois observer qu1il y a cependant d~s contrats 
où il faut ~viter la spéculation, ceux: qui portent sur les 1.111l.rchandises qui 
ont un cours sur le Jn9.rché t:lt pour lesquels la date est essentielle, Selon la 
pratique, à d6faut de d&livrance au délai fixé, il y a résolution d~ plein droit, 

Il voudrait savoir si M. BAOOE est d'accord pour que dans cette hypothèse, 
l'expiration du délai ait pour effet la résolution de plein droit du contrat, 

M. BAGGE craint qu 1ninsi, on ne lie les commerçants. 

M. WOliTLEY s 1associe à 1 1opinion dti M. FRÉDÉRICQ, Il fait observer que 
le maintien d'un délai aurnit des effets sur les contrats en chaîne, 

H, FRÉD.IBICQ précise sa pens6e t:it estime que lorsque la date est essuntiel­
lc, il faut ûtablir une distinction entre les o~jct~ qui ont un nerch~ et les 
autres, Ces questions dovraient être traitGcs separenent. 

Le Pll&SIDOO est d'avis qu•il faut distinguer entre trois hypothcses: 
1 - Le cas où il s'agit de choses ayant un cours sur le marché. 
2 - Le cas où il s•agit de choses n 1aye.nt pas de cours sur le marchf, et d1ns 

lequel la date est une condition essentiellb du contrat. 
3 - Le cas où il ne s 1agit pas de choses ayant un cours sur le marché, et dans 

lequel la date n'est pas unG condition ossentielle du contrat, 

La Commission est d'accord pour que dans la première hypothèse il y ait 
résolution de plein droit si ln mrchandiso n 1est p:lS livr~e à la date fix&e. 

Lo PRÉSIDENT passe à la seconde h~rpothèse. 

u. MEIJERS estime qut, si 1 'acheteur n •agit pas dans un bref dolai, il y 
aura résolution de plein droit, 

H. FRÉDffiICQ est de cet avis. Il prend l'exemple d 1un acheteur qui a com­
m.:tnd4 des fleurs à Nice, Culles-ci ne sont pas livrées en Belgique dans le dé­
lai fixé. L'acheteur devra foire sa déclaration de résolution dans un bref d~­
lai, Si 1~ vendeur livre dans le bref dtlai et que l'acheteur accepte, le con­
trat éontinue a exister. Si personne n 1agit dans un bref délai, M. FRÉDÉRICQ 
estime, comme M. MEIJEf1S, que, dans ce cas, il y <'-ura r6solution de plein droit 
du contrat. 

M, RABEL constate que la question a dtjà ltf envisagée à l'article 78 du 
projet de Romo, selon lùquel, quand une partie étant en retard dans 1 1 exécution 
d'une obligation, condition essentielle du contrat, demande à l'autre partie 
si elle consent encore à 1 1exôcution du contrat, celui-ci est résolu de plein 
droit si 1 1nutre p::i.rtic ne rJpond pas dans un bref délai. 

LE PRt5IDENT demande à la Conmission si elle estime devoir adopter le 
système préconisé par r-n,J. FRll>ffiICQ et HEIJERS, ou si elle jugC:: qu'il faudra 
encore une initiative du vendeur comme 1 '1;;xigo l 1articlc 78 du projet de Rome. 

La Commission décide à se prononcer à ce sujet lors do la prochaine séance, 

Le PRfsIDENT passe à la troisième hypothèee, c'est-à-dire le cas où il ne 
s, agit pas de rorchandises ayant cours sur le ll11lrché et dans lequel la date 
n'est Jl!ls une condition essentielle du contrat. 
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D1aprôs 1 1articlo 27 de M. BAGGE (Doc, No, 47, peg.; 10) il faudrait que 
1 1achcteur, s 1il veut o.xigvr l 1oxlcution on natur0, le fasse s~voi~ nu ven­
d0ur dans un bref dulai après qu'il a constaté 1 1in~xécution. 

N. HEIJEft.S estime que 1~ bre::f délai ne, se justifie pas dans cette: hypo­
th~sa et qu'il suffirait que 1 'achotwr fosse connaître sa décision dans un 
délai raisomablo. 

La Commission est de cet avis. 

Le PRÉsIDENT dCllll'.nde A M. FHÉDÉRICQ • de préparer un texte qui compNnne 
les trois hypothosescnvisag6os par la Commission. 

La séancG est lovée à 16 h,50, 

l 
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SEANCE DU l AVRIL 1953, liATIN. 

Le PRtsIDENr ouvro le séance à 9 h,35, 

M. KIJSSEN donn-. lecture d'une lettre de 11, DE CASTRO Y BRAVO, dlllgu~ 
espagnol, qui n•a pu trouvur d~ remplafant et arrivera A Nice seulem~nt le 
samedi il avril, vu-s l h~urb de: l 1apres-midi, 

Le PRÉSIDENT rouvre la discussion sur l'article 27, Il rnppollo qu~ tiJ.1. 
FRinWCQ et GUTZl·III..Lm devaient ~nvisager succcssive:ment trois situations: 
1 - le cas où Ù\ chose vendue fait l 1objot d 1un cours sur un marché, 
2 - le cas où ln chose vendue n I est pas cotée sur un narché neis où la date de 

délivranc~ ost cep<::neùlnt essentielle, 
3 - le cas où ùi. dn.te de délivrance n 1üst pas essentielle. 

Le P!ÛSIUENT passe ensuite la parole, à H, F:OODtICQ. 

t1, FfŒDI!RICQ ëxpose qu 1à son avis, avnnt de propos(:r un tc,xte, il faut 
d'abord que tout le monde soit d'accord sur le fond même des solutions à adopter. 

Il mvi.sago ensuite les trois hypothèses. Dans le premier cas, lo1~qu0 la 
chose a un cours sur le march~, si lu vende,ur no livre pas au jour convenu, le 
contrat est résolu de plein droit tt l'acheteur no peut J)".s demander 1 1exécu­
tion en nature, 

Le PR:ÉSIDENr rannrquv que, sur CO point, tout le mon:le est d •accord, 

1'1, FRÉDÉRICQ envi.sagt, ensui te le deuxième cas: celui dans lequel ln vente 
a pour objet des choses qui n 1ont pas un cours sur un march~ mais où ce!)E:Jndant 
la date de livraison est essentiell~. Dans ce cas, l 1ccheteur a la possibilit,, 
dans un bref délai, soit d 1oxiger l 1ox~cution ~ nature, soit de résilier le 
contrat. l-lais si 1 1achetc-ur ne dit rien dons ce bref délai, que: va-t-il se 
passer? 1-0 contrat sera-t-il résolu de plein droit à l'expiration du bref dé­
lai, ou son ex6cution dumcuro:-a-t-elle encore possible? M. Fi-ŒDÉRICQ pense que 
le contrat doit Gtre rusolu de plein droit à l'expiration du bref dGlai, 

M. USSING accepte le syst~me: de ~I. FRÉDÉRICQ pour les ventes sur place, 
mais salon lui cc système: risque, de: provoquer des difficultés dans le cas do 
vente avec transport. 

Il envi.sage le cas d 1unc vente franco Londres, Le navire ayant étG retardé, 
la marchandise arrive deux jours trop tard; dans ce cas, le contrat va se trou­
ver résolu de plein droit, Il. USSING préfèrerait quo 1 1acheteur puiss(:J encore 
acccpt~r ]A imrchandisu, c•e:st pourquoi il désirerait le maintien de 1 1articlc 
27 du projet de Rome, mais en le combinant avec l'article 78 de c~ même projet, 

Aucun accord ne: pouvant se: réaliser sur le deuxième cas, le: PRÉSID.ENr, sur 
la proposition de H, p:>1îJÉRICQ, ouvre la discussion sur le troisit:me. 

. M. FR.rn.ffiICQ rappelle que, dans cotte hypothèse, 1.8 date n 1est pe.s essen-
tielle, Il faut donc oxnminer successivement deux choses: l - l'exécution du 
contrat; 2 - sa résolution, 

l - Lorsque le. date n 1est pas essentielle, 1 1achoteur pe:ut demandor l 1ex~­
cution du contrat aµrôs cotte da.te, Nous trouvons alors 1~ texte do l'article, 
29 du projet de Rome: 1 1achet~~r peut fixer un d~lai supp1El111entaire au vendeur, 
et silo vendc-ur ne: livre pas la chose à l'expiration du délai supplém(:Jntairc, 
le contrat est résolu de ple:in droit. }tais que va-t-il ae: passer si 1 1achùteur \ 
ne dit rie:n, si une fois ln dat& de livraison passée, il ne fixe aucun d6lai 
suppl&nontnir~ au vcnd~ur? 

La Conmdssion 1.;;st unanime pour ruconnaîtro que si l I nchetuur ne fci t rien,\ 
lo contrat subsistera. 

' ' ' 
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D•npr~s i1. USSING, l'article 78 serait applice.bh du11s c" co.s, Si l" 
vendeur d(:l']Und0 à l'acheteur s'il consent encore à recevoir la marchandise ot 
si l'achetwr no rfpond p:1s dans un bref dolai, le contrat est rlsolu, 

Le PRÉSIDEl\T pense qu•il serait opportun de r6digcr à nouveau l'article 
78 et de bien préciser qu 1il s 1applique égalClllf.;nt dans cette hypothès~. 

L'accord ost donc réalis6 sur l~s points 1 et J. 

Le PRÉSIDENT revi mt au dcuxi.tmie ce.s. 

11. Al'iGELONI propos0 que, lorsqu'il nty e. pas e::u délivrance ù la date 
fixtu, le contrat soit résolu de plein droit, à moins que l'acheteur ne demnnde 
l'ex~rution en nature dans un bref délai, ou à moins qu'il n'accepte la d[li­
vrunco tardive, à condition qu'il avise le vendeur de cc qu'il a accepté cette 
d61ivrancc. 

Après un écha.nge de vues, }1, FRÉDÉRICQ fait observH qu'il existC;: une dif­
férence essentielle antre le système qu'il a préconisé~~ celui proposé par 
M, ANGELONI, Le systèmu de M. /ùl:GELONI ~st beaucoup plus rigoureux que le sicm, 
la seul~ expiration du délai ayant pour effet de provoquer de plein droit la 
r~solution du contrat, Selon lui, une fois la date passée, il y aurait encore 
un bref délai pendant lequel l 1achutour pourr.'.l.it demander, soit 1 1exfcution en 
nature, soit la résolution du contrat. 

Le PRÉ3IDFlIT propose alors d'adopter la solution suiv.'.lilte: lo contrat sera 1 
rtsolu de plein droit si, après l 1expirntion du bref délai, l'achéteur n 1a pas 
fait connaitre sa décision, ire.is cependant la résolution de plein droit ne j 
pourra être invoquée si la chose vendue ayant été dflivrée à l 1ach&tC;:ur après 
1 1 expiration du bref délai ci-dessus prfvu, celui-ci fait savoir dans un bref f 
délai au vendeur qu 1il accepte c~tte délivrance, 

Ln Commission est d 1~ccord sur c~ principe. 

Un Comit ~ de rédaction, composé de Mr~. ANG.l!:LONI, FRÉDÉRICQ et GUT2WILLER 
est chargé dc rédiger à nouveau le texte des articlG-s 26 à 31. 

Le PRÉSID~"T ouvre onsuite la discussion sur l 1article 32, 

M. RABEL propose de reporter los articles 32 et 33 au paragraphe relatif 
à l'uxécution défectuwse. 

Le. Co1J1T1ission partage cotte manière do voir. 

Lr: PRÉSIDENT passe unsuito aux articlc,s 34 et 35 qui traitent des do111D.ages 
et inttrêts, Ces articles sont modifiés comme suit: 

Articlt) 34 - "Au cas où il a exécuté avec retard son obligation d~ d~li­
vrancb, le von::l.eur est tenu, en raison de c& retard, même ~u cas où il a 
-bén~ficiû du délai supplémentaire de l'article 29, aux dommages et int~­
r&ts prGvus A 1 1 article 85, 11 

Articl.:: 35 - "En ca.s du résolution pour inexécution de son obligation de 
délivrance, le vendeur est tenu, à raison de la r~solution, aux dommages 
c.:t intlrûts prévus aux articles f37 à 91." 

Le PRÉSIDENT passe ensuite à la question des sanctions en cas d 1exfcution 
non-conforme au contrat, qui doivont être étudi~cs sous un puragrnpho ~. 

sur la suggestion d6 t-1, RABEL, la Conrnission est d'accord pour que lti Cha­
pitre III d~bute pP.r un article qui définirait d 1une fa 1on ~6nurale les obliga­
tions du vendeur. La section promi~ro serait relative~ la délivrance de la 
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chose et sortit subdiv:i.sle on dvux paragraphes: lt: prt.'lllicr concernant le liuu 
et ln datu de le. dllivra.nco, et lt. second lA conformitG de la chose. 

La Con:mission définit ~nsuitc de la façon suivante les cas do.ns lesquels 
1~ vundcur n•a pas livr6 une chose confonn~ au contrat (article 37), 

Il on· ost ainsi décidu: 
l - lorsqu'il n 1a délivr6 qu•t1,11c p.,rtic de la chose vendue, ou lorsqu'il a 

d6livré Unü quantitl du cottu chose différent'-' cm plus ou en moins du c.,Ue 
qu'il ~lVait promise drms le: contrat; 

2 - lorsqu'il a délivré une chose autre quu celle prévue au contrat, ou une 
chosu d'une autre osp~ce; 

3 - lorsqu'il é'. d~livrô une: choso qui nt: possè:d..: pas les quo.litts et particu­
larités décritus dnns le contrat, y compris les garenties expresses; 

4 - lorsqu 1il a d0livrG une chose qui nt: possède pas les qualitJs nécessaires 
pour son usage nonn:'.l ou son utilisation comnu,rciale;:; 

5 - lorsqu'il a dôlivr0 unG chose qui nu poss;;dt. pa.s lt1s qualitfs nécussairt:s 
pour un usagu sptcial prl~~ expressument ou tllcite;:ment. 

La sûance est lovée n 12 heures, 

' Il 
11 
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SEANCE DU2 AVRIL 1953, ,•iATIN. 

1€: PIŒSIDEN'l' ouvre h sfance i\ 9 1-J, 40, 

Il propose deux m~thodes dv truvnil aux d~l~gu<'.is: 
1 - ;ontinuur l'étude d~ ~~ conformité du le chose, ou bien, 
2 - ctudicr les textes qui sont proposés p.1.r 10 Comit~ du rudnction. 

La Commission d6cide d I étudior lt.s kxtes qui ont ùt6 rédigt:s par lo Comi­
t6 de r~daction • 

. 
Le PIUSIDENr ouvre la discussion sur le chapitre-, III: "Obligations du 

vond<>'Ur 11• 

Il r cmarque; qu€:, conformément aux dÔeisions de ln veille, un article 17n 
d~finit d•unc nnnierc:: g~nérale l~s obligations du vendeur. 

Cet articlu est adopté p:lr la Commi~sion. 

Lu PRÉSIDENT pnsse unsuitc n l'étud<.: du la Scct:.on I rc:lc.tive ô. la dôli­
vrnnee de; ia chose, 

Los nrticlcs 18, 19a ot 19b sont adopt6s, 

Lt; PR.ÉSIDEl"1' ouvre ensui te: la discussion sur 11 obligation de délivranco 
quant au lieu et à ln date, qui fait 1 1objct du paragraphe 1er, 

Au sujet do 1 • ~rticle 20, M. USSING estime que si cet article doit englo­
ber los ventes avec r,x:podition, le t exttJ devrait c::n ûtre modifié. 

Le PRÉSIDENI' propose que l'article 20 traite des ventes sur place et 
l'article 21 des ventes avec expédition, en ajoutant une phrase pour dire quo 
ln chose doit être ex:pécliue du li~~ fixo à 1 1article précédent. 

HM, }IEIJ'.fill.S, RABEL et W0RTLEY s •opposent à cettu proposition. 

Le PRÉSIDENr propose quo l'article 20 soit consid~ré couane une rêglu gônG­
rnle et l'article 21 eommo une exception à cette règle, bien que l 1exception 
soit

1
1 1 hypothèso normale dans les ventes intornation~les. 

M. W)RTLEY sE: rC:fère à c& sujet à l 'articlc 29 du "Sale of goods Act". 

Ltarticle 20 est modifié comme suit: 
"A d;faut de convention contraire, expresse ou implicite, ou h dufnut 
d'usage comnereial, le vendeur doit exécuter cette obligation nu liGu où 
il avait lors de la conclusion du contrat, son établissement, ou n dé­
faut d•6tablisi,ancnt, sa résidencu habituelle", 

L1nrticle 21 est adopt~. 

Lo PRÉ3IDENT passe aux fiOCtions B et C relatives, respectivement, à ln date 
du la dÛlivra.~co et aux lieu et date de ln remise des docwnents. 

Les erticlus 22, 23 et 24 rolatifs A la date de la délivrance, sont adop-

La Comnission est ~gclement d'accord sur le texte du l 1erticlo 24a, rela­
tif nu liau et è. in date de ln rt:miso de:s documents. 
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El.le passe ensuite à l•-".tud, d s t· d 1 i ' •• li d d ~ u e SMc ions c • nexecution des ob ga-
tions u ven eur concernnnt 11-: lieu et l.:i. date: de 1Jl délivrance. 

Pour l 'nrticlc 24, H_. t'I.EIJERS fai.t obs..:,rver que les références prfvues 
aux articles précfdtnts renvoient n 1 1article 18 qui vise également l'exécution 
défectueuse. 

Le PrufsIDENT est d.1 accord pour modifü,r cet article co11U111:, suit· 
111 d ' ' e veneur est en etnt d 1in~xécution relative~ le délivrancë de la chose 
et d€:s documents lorsqu'il n•a pas exljcuté ses obligations telles (·u 1el­
les ~ont préci~?.es aux articles prlc~dents et que cette inexécutio~ n 1est 
pas imputable a l'acheteur, se-11s être dans un dus cas énuméras~ l'article 
3711

• 

Cet article pourrait lgalemE:nt être modifié comme suit: 
11 

• • •• ~ , , lorsqu I il n I o. p:1s exécuté ses obligations telles qu'elles sont 
pr6cis:es aux articles 20 et 24 et que cette inexécution n•~st pas impu­
table: a l'acheteur .. 11 

Le début de 1 1 articlt: 25 est modifié ainsi: 
"Lorsque lu vundcur n•a pas délivré la chose à la date fixGe aux artic­
les 22, 23 et 24, l'acheteur est en droit .•... 11• 

Le reste de l'article sans changement, 

M. USSING fait observer qu 1 outre les r~serves dus articles 26 et 27, il y 
a celles de 1 1articla 77. 

La question devra être r6e.xaminée lorsqu 1on passera à 1 1ftude de cet artic-

Le PR2SIDENT passe ensuite à l•~tude de l'exécution du contrat t!Il nature -,t 
de ].JJ. r~solution du contra~ articles 26, 27 et 29. , 

Suite aux obse;rvetions de MIL &GGE et MEIJEiiS, le PH.i!SID.WJT propos;: de. 
rédiger deux articles 26. Le premier scr.:i.it sensibh.,ment celui du projst de 
Rome, dans lequel on supprimerait le d(;!rniur membre de phrase. 

Le nouvel article 26 serait donc l(;! suivant: 
"hêmf.: lorsque le droit natiollill du tribunal saisi lui reconnait le droit 
d'cxi.g&r l'cxGcution un nature, 1 1acheteur ne paut pas exiger cutte ex~­
cution si 1Jl vente porte sur une chose pour la<_uclle 1 1achat de remplac<;­
llltint t:st conforme aux usages conmerciaux, 11 

et dans un article -21; bis on pr~ciserait: 
"Lorsque lo. vcmte porte sur des choses ay,mt un cours sur un m'lrché auquel 
l•acheteur pout s•adresser pour les obtenir, le dffaut de dllivranc~ à la 
da.te fixtGe entrnîne de plein droit le résolution du contrat. 11 

r4. H.ABEL propose alors d'ajouter le.: mot 11raisonno.blE:lllent 11• 

Cette proposition est rëjetée, mais il est dlcidl db la prlciser dans le 
rapport qui aceompc.gnora le projet. 

La Commission est d'accord sur lus articles 26 &t 26 bis. 

Le PRÉSIDENT 1.;n arrive ensuit;;: à la douxi.èmo hypothèse et lit 1 1 articlG 27. 

M WORTLEY de1mnde d'ajouter, au premier alin~a de l'article 27, les mots 
•en ea; de dMaut d..: dlli vrf\ncc à la dat<;? fix0u 11• 

C\; t<.,xtt,; sern. do ne 11:. suivant: 
111orsquc la vE;J1te a pour objc,t dus choses pour ksqut:lles 1 1 achE:t du rem­
pl.nc<:mlvnt n•ust pas conforme e.ux usagi::s conmK.:rciaux, et lorsque; le datt:l 
de la délivrance; est un0 condition &osentiellc· du contrat, en cas du d0-
faut de délivrance à la dntc:, fixée, 1 1 acheteur }Jt!Ut •... , 11, 
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M. Fl1ÉDfillICQ croit p • i . . . vi 1 ouvol.r llustr"'r p:ir un exemple la port<J<:J de 1 1 artl.cle 
qdUl.i se n_second.e hypoth~s<J. Il suppose uu•un restaurateur do Copenhague 

o ve orgoru.ser un grru1d banquet ' 1 d t , <::r d ill t a a a e du 1 mai, Il passe une conllllûnde 
Aet m 1· t: r~ __ s ~ Gronde-Bretagnv, qui devront en vertu d'unc clause expresse 
e re l.Vres .u:: Z7 n ·1' C s· 11 t li , "-Yrl. u opénhague. Le 27, la n.>.rchandise n•est p2.s livrée. 

1 e, e us vree le 28, l'hôtelier pt,ut, eu déclarer que lE:< contrat est r~-
s~~u, 0

~ acceptur
1
l~ ~rch~ndisu. Si la lllL'.rchandise, est livr~~ apr~s le 28, 

l_uchetuur, q.i.i n ~ :icn dit, p(..Ut encore accE:<ptbr la narch~ndise présbnt&e 
si tel est son intcret üt filors 11ancien contrat subsistera. 

Cet exemplu démontre toutefois que des difficultés pourront survenir un ce 
qui concerne la détcnuination du bref d~lai. 

M. l·ŒIJERS E:!Stime à ce sujet que si ln date ust une: condition essentfolle 
du contrat, le ;'01deur ne doit plus avoir le droit d~ pr(senter la chose aprts 
cette dato car il pourra toujours contester la durée du bref dJlei. 

Le PIŒ3IDENT propose alors de revenir au syst~mo suggérl la veille par 
M. ANG~NI. On pos&ro.it lv principo génlral quo le défout de dHivrance à la 
date fixco au contrat entraîne de plein droit sa résolution, à moins que: 
1 - dans un bref dGlo.i l'acheteur n•ait déclaré qu'il exigeait l•exécution en 

nature; 
2 - il ait o.ccopté ln marchandise délivrée, tardivement par le vendeur. 

M. FRÉDÉRICQ apfiludit à l 1adoption dE:< cette solution, mais il n cl:lp&ndant 
un scrupul" de juriste, Nous disons, déclart,-t-il, quE: le contrct est rGsolu Il 
de plein droit et nous o.ctmettons qu 1un événement postérieur à cette résolution ~ 
pourra c.nnul(;;r cotte résolution et faire ruvi vre le Contrat anéanti. Il préfè- (1 
rerait en conséquence ln formule suivante: 

11Cepcn:ia.nt cette résolution sera réputé<, ne pas s •être produite si, dans 
un bref dolai, l'acheteur a mo.nifesté l(; désir d 10xig~r 1 1oxScution en na- Il 
ture, ou s 1il a r.cccipté la mn.rchandise d~livréc postéri<:.ur!::lllent à la date 
fixe;(; au oontrat, 11 

M. RABEL croit que; la fonnul<, propos6e, &xcullente cm elle même, semble 
d~ntrer que ln voi! d<IDs lo.qu(:;lle on s'est c:ngagé aboutit à une impasse. 
L'article 30 pr~supposait que le contrat subsisterait, Par contre si le contrat 
est rGsolu de plein droit, 11achot0ur n 1aura plus o.ucun droit à recevoir la 
marchandise à moins que d 1un commun accord, les parties né renouvellent le 
contrat, L'achetwr devrait lgalement se rŒlplacGr immédiatE;lllent après la réso-
lution, 

lvl. RABEL ajout1;; que 1A proposition ne couvre d•aillEaurs qu•un seul cv.s 
d'accuptation postérieure et que le projet né peut pr~voir tous les cas qui 
pcuvuit se présent0r. 

J>.i WORTLEY se done..nde comment il traduira 11rGsolution de plùin droit 11 l}n 
anglai;. Il reconnaît finahment que les mo~s 11~pso facto'.' conviend~nt pa7fai­
tun~nt Il se dt.mande ensuite si l'on a envisage la question d0 la resolution 
o.n~ici~ée du contrat lorsque, avimt la d<'-t'-f~xle;~ lu vendeur a manifesté cl.air<::­
m0nt son intention de ne pas exlcuter ses obligations. 

Cctt~ question éSt traitûe p.lr 1 1articlu 80 du proj~t du Holllf:l. Dans lG 
commentaire du projet, il faudra le prociser. 

La majorit6 de ln Commission serait donc d •accord pour rédiger 1 1artich 
27 comme suit: î ,. . , , 

"Lorsque ln v..:nte a po:1r obje.t des choses. n~n pr1;.;vu;s ... l 1art~cl1:. p7ocu-
dcnt lv défaut de d6ll.vrance à la date fixee: entraine dts plein droit la 
r~soÎution du cont:rot. Cependant la r~solution est réputl~ ne pas s1êtrc 
~duite si dr..ns un bref dolai aprùs la date fixlu, 1 1acheteur a f.:i.it 
savoir eu ~ndeur ,-:u1il exigP-o.it l 1exécution on nature, ou s 1il e. Illllnifesté 
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cxprcssé:munt ou tncitumc:nt su volontu de prundrù livraison de 1~ chose 
lorsqu•cllu lui ust d61ivr~1:: postéricur&rncnt à la de.te fixée pour la d~li­
vrancû, 11 

La Commission procèdù ensuitu à l•ôtnd1;1 de l•crtich 29 qui E::nvisage l.:\ 
troisième hypothèse: Lorsquu )l>. dcte de la dflivrance n•0st pcs une condition 
essentiellb, 

Ln Coll11lli.ssion dlcid~ do supprime~ le d~rnicr alinbO proposé p!',r lo Comité 
de r::daction, 

11 Article 29 - Lorsque le. date d!:l J1l déli vrancu n I ost pas unt:i condition 
usswtiolle du contrat, 10 contrat subsiste. L'acheteur peut fixer au 
V(à[lduur un délai suppl6ncntaire,,,, 11 

Le reste du 1 1articl~ sans changement. 

Avant d(:) se séparer, la Commission adopt<:: encorl1 l:..s articks 34 1::t 35 
relatifs aux domm'lgcs et int6rCts et d~cide du consacrer sa sJnnce d& l•oprès-
midi à l 1 étude do la non-confonnitu, 

A la fin de lu séance, H. LEPINE, adjoint nu t-1aire de Nice, ancien Doyen 
de ln Facultl du mlducinu de Lyon, est venu souhaiter la bienvenue aux dél6gués, 

L~ PJŒSID:ri:NI' 1 1a r(;llllc.rcio c:;t lui a prusenté les divers rac:mbres de ln Com­
mission, 

L:. sGancc est ll-vGc r: 12 h . 10. 



c::=--= 

- 24 -

SÉANCE DU 2 AVRlL 19531 APHE'3-NIDI. 
, 

Le PIŒSIDEln' ouvre la Sul~nco o 15 h,10. 

Avant do procédor ~ 1 1exarnen de la conformito il demanclv ô. M. USSING, 
s 1i1 vou~rait prér:arer uri texte concemllnt 11:: d~fa~t du délivr~ce quant ll.U 
lieu fix(:) p<lr le contrat, et à M. WOfl.TLEY de pr<::po.rer lgalt,ment un texte re,l.a­
tif aux sanctions m cas de livrnison anticiplt, 

twl. USSING et WOltTLl.'Y acceptent de prôscntor ces projets d I articltJs à L:i. 
s lance de m:1.rdi, 7 c. vri 1. 

La Corumission décide en outra do se réunir domain vendredi, 3 avril, de 
14 h,45 à 17 heures, 

Le PRfsIDENT rouvre ensuite la discussion sur la conformité. Il relit tout 
d'abord le Chapitre IV de l•Actc Final de la Conférence de La Haye relatif à 
la garantie un raison des défauts de l.1l chose et dont il résulte que, quant 
au fond, on a souligné qu'il serait très opportun d 1unificr le règle do la 
non délivrance et cvlle d~ la délivrance d'une chose défectueuse. 

Il fait ensuite rollll\rquer que l'article 38 du projet de Rome devra être 
supprimé,l • 11aliud 11 étant compris sous le secondo de l •article 37 l.lt la quantité 
sous le primo de ce même article. 

M. RABEL et H. ANGELONI demandent que la dernière phrase de l'article 37 
soit modifiée, les mots 11sans importance" n 1étant po.s suffisamment clair. 
D'autre part, la question des usages devrait être examinée. De 1 1avis de M, 
RABEL le:s usnges, relatifs à lu tolérance, devrai.:nt être t:ntièrt:1ment rés1,rvés. 

Lo PRÉSIDEl'Jl' fé'.i t ranarquer que la Commission a deux idées ~ exruniner ~ 
ce sujet: 
ln pr(.,llll.ère: l'absence de qualitl ou de particularitls sans importance. 

Il demande à la Colllllission si ell& SC;rait dtaccord pour dire que 1111absen­
cu de qualité ou de p'.lrticularités n 1est pas prise en considération lorsqu'elle 
est sans importance pour les intérêts de 1 1 acheteur". 

M. HLIJERS estime qu 1il s •agit d 1une règle de rfsolution qui ne: devrait 
pas figurer dn.ns la définition de le non-confonnité, la question se peso.nt d 1une 
manière analogue pour le payement et pour le:s autres.obligations du vendeur, 

M, BAGGE fnit rannrquer que la dernièrç phrase de 1 1article 37 du projet 
de Rome répondnit au d6sir de prévc,nir des contt:stations et qu'il s 1agit simple­
ment d •une application do le règlu "de minimis non curot pr,%tor 11

• 

La formule proposée par le PRÉSIDENT est admise, 

Lti PRfsIDENT passe c.:nsuite à la seconde idé& ot dcm:inde à la Commission si 
elle asti.rot, qu'il faut introduire une seconde phrase réservant les usagt:s qui 
purmettent une., certaine tol6r.ince. 

M. BAGGE cstimu quo l'article 13 qui prlvoit que les usages l'emporteront, 
suffirait. 

Il est toutefois décidé qu'il devrait êtrv fait mention des usages à l'ar­
ticle )7 pour éliminer tout doute 1:/t faciliter la tâche des tribunaux, 

La Comnission est d'accord pour que le dLrnier alinéa de l'article 37 soit 
rédigé conuuc suit: 

"L'absence de qualités ou~" particularit6s n•est pas prise en considéra­
tion lorsqu 1cllc est sans JJDportnnce pour les int~rêts de l'achet~ur ou 

li 
(1 

Il 



- 25 -

lorsqu'elle est tolor~c p3.r les usages," 

Suite~ une intervention de M. FRÉDÊRICQ, l•accbnt ust mis sur ce que lus 
deux cas prevus dans cette phrase ne µouvc.nt so cuniulvr. 

, M. tfEIJERS tiont à préciser qu'il s•opposb à l•ndoption do ce dernier ali­
nea par~e,qm, c•est une question générale qui fut tranchlc autrE:,111~nt à La Haye. 
Il se rcfere a ce sujet aux Actes de la Conférenc0 pe.gc 182 et suivantes, et 
lit 11intorvention faite par M, U8SING. ' 

M. USSING précise que son intervention à Ln Haye ne visait que les c~s 
non spécifiés. 

Il est finalement décidé que la discussion sera reprise au sujet de la 
r6solution, 

M. WOH.TLEY danandc ensuite ce qui se pnssc,re. si le vc,nd<:ur livre à l 
l'acheteur des nnrchnndises mùlées à d•autr(;Js que celles provues au contrat. 
Il signale que, suivant la l~gi.slation britannique l•ncheteur peut accepter 
los rerchandises confonnes nu contrat et non lvs a~tres et qu'il peut égalemvnt 
refuser le tout, 

Le PRÉsIDENT se réfère à ce sujet à l'article 50 du proj&t de Rome, et 
déclare que l 1obscrvation do li, '.'lORTLEY serll reprise lorsque la Commission 
examinera cet article. 

Le PRÉSIDENT passe ensuite aux articles 39, 40 et 41 du projet, t~ls qu 1ils 
ont ~té llc.borés ù La Haye. 

Les articles 39 et 40 sont adoptés sans observation, 

Au sujet de l 1article 41, M. USSING formulu trois observations: 
ln pranitJrG concernant le mot "défaut", 
la deuxième conccrnnnt les mots "faits du vendeur", t.:t 
la troisi~me concernant le,,s mots 11h vendeur en doit le. gnre.ntie". 

Après une brève discussion, il est décidé que cet article sera rédigé 
comme suit: 

111.a confonnité au contrat, y compris ln conformité à 1 1 échantillon et au 
modèle, se détermine d1nprès 1 1~tat de la chose au moment du transfert de,,a 
risques, Toutefois le vendeur c.,st tenu des effets de la non-confonnité 
après ce moment si cette non-conformité a pour cause un fait dont lo 
vendeur est responsable selon l 1articl1,; 7/, 11 

cl. FRt:DÉRICQ rappellu que la question de l'échantillon n•~ pas étG réglGe'\ 
a La Haye et quo dos difficultls surviennent quc.nd l'e.cheteur ot le vendeur 
pr~sentent un échantillon différent. 

Il signnle qu' m Belgi.que on admet que lorsque le vendeur délivre un 
échantillon à l'acheteur, il s 11.;n remt.:t à la bonne foi de co dernit.:r s•il ne 
prend aucune autre mesure. 

Lu PRÉSIDENT reconnaît que ln question soulevée par M, FRÉDÉ.RICQ est d'une 
très grarrlc importance pratique, mais il se demande si 1 1on peut introduire une 
disposition la concernant dans le texto du projut. 

M. FfŒD:ÉRICQ rappelle qu I un principe il fut dGcidé de no pas trciter les 
questions do prcuvu, mais que ce:llcs-ci sont cependant prévuus à plus d'un en-
droit dans le projet. , 

Il est final~mcnt ducidé que M. FREDÉRICQ établira, à 11intention de la 
Commission, un projet do t extG sur la question des échantillons. Ce proj,·t sera 
examiné à la sGancc du 7 avril. 

Le PRÉSIDENT pnsse;: e,,nsuite: ~-1 1:1,rticlo 42. 

111 

Ill 
111 
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Ap~s discussion, le PRf:sIDENT met aux voix la quE;Stion de ~r..v?ir si c.,, 
texte devra lnwnérùr los nwnéros 3 4 et 5 d(:/ l'article 37 ou prevoir tous les 
cas de non-conformito. ' 

Par huit voix (HM, BAGGE, BAYR, FRÉDÉRICQ, GUTZIJLLER, HAMEL, MEIJERS, 
USSING et WORTLEY) contre deux (J.fr'1. ANGELONI et RABEL), la Commission se pro­
nonce pour l 1énumération. 

Lo. Conmri.ssion décide €galemimt do maintenir dc.ns cet article ln question 
do la preuve. 

Suite à cos d6cisions, l'article 42 est rùdigé comme suit: 
11Lorsquo la non-conformité rGsultc des faits prclvus aux num~ros 3, 4 et 
5 de l'article 37, elle no produit pas ses effets contre le vendeur s'il 
prouve que ce:s fe.its étaient connus de 11achett1ur lors de l<'l conclusion 
du contrat. Il en est de mGl!le si l'acheteur ignore les faits, alors qu'il 
a.urci.t dû los connnitre, mn.is dnns ce düri ier cas le vendeur reste tenu 
des effets de la non-confonnité s • il a promis des quo.1it6s qui n'existent 
pas ou s'il existe des faits qu'il a tus de neuvaise foi; le prouve do ces 
fn.its incombe à l•achet,mr. 11 

La s~D.nce est lovéo à 16h. 50. 

Il 

Il 
Il 
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SEANCE DU 3 AVRIL 1953, APRÈs-tlIIJI. 
, 

Le PRESIDENT ouvro la s6nnce à 14 h,50. 
Il rappelle que la Conrnission doit achever la discussion sur le Chapitre 

III rcl.nti; aux obligations du vendour, 
Lti PRESIDENT ouvre la discussion sur l'article 43 du projet de La HoyEi 

qui est ndopté sans discussion. Il passe ensuite à l'article 41+ du proj~t de 
La Haye. 

M. IBSING voudrait que ln Commission r~e lo cas de délivrnnce d 1une 
quantité insuffisante. 

A son avis, on devrait dire ,;ue lv. disposition de l'article 44 ne jouera 
dnns co, œs quo.si les circonstc.nces démontrunt que l'acheteur ne pourra s'at­
tendre a rcc.;voir ultéricurcc:ent ln quantité menquante. 

dans 
Le PRÉSIDENT demande à M. USSING s'il serci.t d'accord sur l'introduction 0 
l'article 44, d'un alinéa qui pourrait être rédigé cormne: suit: 
"fu cas d0 défaut de quantité, le bref délni commencera à courir du moment 
ou 1 1acheteur est en droit de considérer qu'il ne recevra pas la quantité, 
prévut:. 11 ~·· 

M. IBSING estime que si la Commission partag1:; sa manière de voir, il n I est 
pas nécessaire que la question soit réglfe par un nouvel alinéa, mais qu'il 
conviendrait d'en fa.ire mention dans le rapport, 

Le PRÉSIDENT passe ensuite à 1 1articlo 45, Il relit le Chapitre IV de 
l'Acte Final de la Conf6rcnce de Le Haye, dont il résulte qu 1on a suggoré dlin­
troduire un amendt:mmt à 1 1article 45, alinéa 2, en vue de conférer nu vendeur 
le droit de réparer lës dffauts dans un délai rcisonnable chaque fois que la 
ve:nte porte sÙr7esëfioses à fabriquer ou à produire, même s'il n 'Y a pas eu 
d'ordres spéciaux de l 1acheteur, 

L'Actc Fiml signale ogalE:!lllent qu 1il y aurcit peut-être lieu de viser, 
par une fonnule plus largë, los corps certains et d'exclure toute rGf~rence aux 
choses fabriqules ou à produire. 

M. FRÉDmICQ se prononce pour le maintien de l'alinéa 2 de l'article 45. 
Il estime qu'il co ?Tes pond à un droit légitime du vendeur qui est mis dans une 
situation spéciale. Le vœdour risque en c,ffet, s'il no peut plus faire la rl­
paration, de no plus pouvoir livrer la marchandise. 

D, nu tre: part, si on supprimo:: 1G s mots 110. f abri.quer ou à produire par le 
vendeur", on risque, de lGser los commissionnaires. 

la Comtission rno.rquo son accord e.vec N, FRÉDÉRICQ tJt se prononce pour le 
maintien du texte, étant donné qu•il parait r~pondre à l 1équit0. 

t!. MEIJERS croit toutefois devoir foire obsl-rver que l 1article 45 qui, au 
point de vue pratique, r~gle les matières les plus importantes du projet, est 
un peu confus, et, à son av:ls, toutes les questions vis~es devraient être réglées 
avec précision. 

Il ranarque qu'on nE: fait aucune différence entre le cas où l'acheteur a 
refusé la chose prêsentle et colui où il 1 1a acceptée bien qu'il ait constatû 
le défaut et donn~ avis. Or, l'acheteur devrait le s..~voir, étant donné qu0 los 
conséquences de sa décision vont être différootes, 

Il désir13rait on outrtJ recevoir de,s explications concl;lmant le droit pour 
le vendeur de bén~ficior d'un délai supplémentaire. 

11. RABEL répond ù H. MEIJERS qu'il s•ngit ici d'un cas de non-confonnité 
et non pas de non-exécution, et que le vendeur pourra encore dire~ l'nchetour 
qu'il n'est pas en droit de refuser la chose. Quont au délai, 1~ délai suppl6-
m1;:nte.ire joue si la datu n'est pets une condition essentielle, 

111 

111 

n 
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D•nprùs H. 1-i::-!J:JERS, si l•acheteur n•o.ccordt; p,'.l.s ce M,lüi suppHmente.ire, 
il faut t~nir cornptu du dllni du contrat, Pour lui, s'il s•agit d 1unb d6l~vran­
ce non-conforme, l 1acht:lteur doit tou5ours avoir le droit dE dunander la r1.1so­
lution. 

M. FRÉDOOCQ St; dl.mande si le s?stèrne de h, r-iEIJERS r~pond à lu loe;ique, 
En cns do non-exécution, on a prGvu o. l'nrtich 29 que si h: délai n•était p.'.l9 
essentiel, 10 contrat subsistere.it avant l'expiration du d~lai rnisoMable. 
Il so demandü s'il nv serllit J)l'.s logique d'adopter unc règle identique pour 
la résolution un cas du dolivré'.llc6 non-confonne. 

H. llEIJERS répond qu'il nt: fout p:lS purdrc de vu<; que le projet est Ôla­
boré en vue du con1111crcu inte:rnatione.l, 

Il faut prendre l 1wct:.Jnple:, d•un o.cheteur ünbli à Anv;;rs, qui re 1oit ct•Ar- \j 
gentine d{;s m..'\rchandises non-conforlll€s. M. rIEIJERS se dunBnde si l 1achotcur 
dcvruit attendre pcndnnt un délo.i supplémcntairv, peut-être d•unc annét:l, que 
dl.!S rmrchandisCJs conformes nu contrnt lui soient livrées, ou s 1il ne serait p:ls 
beaucoup plus logique de lui pc.nuGttre de: demD.nder immédiatE;lllent la résolution. 

Lt. Pri.ÉSIDENT llli. t aux voix k question de savoir si, qur.nd la livraison 
n~ serr. pas conforme:,, le:, projet d•it pr0voir qu'un délai supplfmcntairc sera 
accord~ pc.r l'nchete:ur toutes l~s fois qu& la date n'aura pas étô fixGe au con­
trnt, ou s•il y a lifàu dt. s 1t:n t<>nir au proj0t de L:i. Haye selon lequel la li­
vrllison non-confonnc Gntraine, qu6 la date soit essentielle ou non, la r~solu­
tion du contrat. 

Par six voix (MM. ANGELONI, HAHEL, GUTZWILLER, MEIJERS, USSIN•} et WORTLEY)}l 
la Comnission s1:1 p:rononct: pour le lllllintien du systèm~ df.. La Haye. ' 

M. USSING propose d •ajoutGr ù l 1Rrticlo 45 une règle visant la n.on-confor­
mité pour la livraison d'une quantité inférieure et permettant eu vendeur de 
livrer le cornpl~cnt de la chose jusqu•~ 1 1o.xpiration d 1un délai supplomentairG. 

Après un bref é6hange de vues, il d~a.nde que cette question soit r6servJe 
pour une d~libération ultérieure. 

H. HEIJERS ajoute qu 1il a d'autres questions à poser au sujet de cet artic­
h 45, mais que, pour nG pus rckrdcr ks trave.ux dü la Commission, il établira 
un mémoire qui pourra être examinl à la séance de rœrdi prochain (le: 7 l!vril). 

L6 PRÉSIDENT passo ensuite 0. 1 1e.rtich 46 du proj.,t de Rome. 
Il rappell0 qu'au Chapitre IV du 1 1Act~ Final do la Confért:nce, on a sug­

géré de donner un œractèrc impératif à cet article par dérog~tion à la r~gle 
g6nérale de l'article 12 du projGt, 

M. GUTZWIILER s •~tonne.; dt: Ct; que l 1article 46 t'.it une sphh1:: d 1applicc.tion 
aussi mince, Il se dunr.nd6 pourquoi on nu pourrc.it provoir au Chapitre 1er du 
projet un,, rùgle génGrel0 applicable aux d~fnuts dolosivt!lllent tus p:lr le ven­
de:ur. 

Il est décid6 que le. question pos~epar M. GUTZWILLER sera reprise quand 
la discussion sur les sanctions pour non conformité sera t0rminfe. 

Le PRÉSIDENT passo è l'article 47 e:t soun~t aux délibérations de la Corunis­
sion le textu r~digé pnr H. WNC. 

Il est d •abord convenu de rernplnct:r les mots "ror<,nc& pc.rti1-lle 11 po.r 
"non-confonnit~". 

Suite ù une intc.rvention du M. RABEL il est décidé que l 1a.l.in6e.. b conmt:nce.:ra 
par les mots: 11réduir~ lt:s pri:x: d 1un mont.'.lnt corr0sp:>ndMt,., 11, 

Il 

Il 
Il 
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M, FlillDEH.ICQ critiqu" 1 f ~ e. OI'!lll} dü l'e.rticle 47:à prt;nrl.È:rc vue on peut se 

denander quand l'acheteur usera do la fncult( prGvue sous 10 paragraphe c en 
raison dos tennes du p.:i.ragrnphe b, 

. M, HEIJE~ r~pond qu'il fnut rnr.intenir le possibilité d'un~ réduction dos 
prix, sans qu~i 1 nchotour devrait d'abord payer ln tou:lité du prix avant de 
réclani0r des donmages et intérêts, 

~près discussion, il est également dtcidt du modifier le paragraphé b com-
me suit: . 

11R6duire le prix d1un montant eorrespondE>Jlt à ln diminution que, p'.lr rap- l 
port,a~,prix de V(;:l'ltë, la non-confonnité fait subir n 1~ valeur de la chosu, 
appreciüu lors de la conclusion d'un contre.t s cns préjudice s 1il y a lfou 
des dommages ut int6rêts prlvus à 1 •artiele 85, 11 

, 
Le PRJpIDillT passe ensuite à l•articlc 48 du projet de RODlo, Il foit r&­

rnnrquer que cot article a été canpl8té n 1a Haye par les articles 48a et 48b, 

M, 1'1EIJERS signale qu I il n fusionné ces deux articles dans un articlE:J 48b 
qui figure dcns le document No, 57, 

Après un échan~u de vues, la Commission décide dê rédiger cet article 
comme suit: 

"Lorsque le vendeur n'a d6livr~ qu'une; partie de, la chose ou lorsqu•unE; Il 
partie seulement du ln chose délivr~o n'est pas confonne au contrat, 
1 1achetcur est en droit de déclarer la rlsolution pour la partie de la 
chose qui nta pas étü délivrée, ou pour la partie qui n 1cst pas conforme Il 
au contrat. Il ne peut déclnrcr la résolution totale du contrat que si 
l'exécution intGgrale et conforme au contrat pour le tout, constitue une Il 
condition essentielle du contrat," 
Cet article remplacera l'article 50 du projet de Rome, 

Lu Pl..t!SIDENT revient a l 1article 48 du projet do Rome, 
Au sujet du paragraphe b, deux questions se posent n la Commission: 
Prcmi~rc question: Faut-il restreindre ce paragraphe aux ventes portant sur 

des choses à fabriquer, ou à produire, confonnément aux ordres spéciaux de 
l'acheteur, ou bien doit-il viser tous les corps certains? 

La Cormnission décidu que cet article doit ~tre d 1une port6e restreinte. 

St;conde question: Ne convient-il pas de substituer aux mots: 11à condition 
que les défauts soient rlparablcs" 1 ceux: 11à condition que les défauts ne puis­
sent etre r13perês que par le vendeur". 

La Comnission décido de ll\,lintenir le texte du projet de Rome. 

Avant de lever la séance, lu PRÉSIDENT signale qu•à sa Süance de mardi 
matin la Cor~ission duvre. procfdcr à 11ex.runen: do l'article 51 des projets 
établis par M. FRÉDÉRICQ concemnnt le cas de cont<:<stction sur les échantillons; 
par M, mRTLEY, sur la livraison anticipée; par M. USSING, sur le d6faut de d~­
livrance quant au lic.'ll; du texte de M, MEIJERS sur ~.a livroison trop abondante, 
ninsi que du mémoire de ce dernier concernant l'article 45, 

La s~ance e;st l~vle à 17 h.45, 
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SÉANCE DU 7 AVRIL 1953, 1-iATIN, 

Le PRÉSID~T ouvr~ ln sénnco à 9 h,35 . 
. Il passe a~ ?is~ssion de l•nrticl~ 51 des projets de Ln Haye et de Rome. 

Il sig~al? que lu diff?rence entre eux ne concerne que le point de départ do ln 
prescn pt:,ion nnnnle qui, dans le projot do L::i Haye ost ln dénonciation µrévue 
à l'article 42, ot dons le projet de Romé, ln remi~u du ln chose entre les mains 
de 1 1achetour, 

M. RABEL pc,n~c que, sui~ant le système de La HayE;, le dllai peut êtr& trop 
long ut ne garantit pr~s suffisallllllent le vendeur contre los actions tardives. 

M. USSING est d•un avis opposé, D•apris lui, 1~ délai d'un an peut être 
trop court; p.:lr cxanple, s'il s 1agit d•une vonte de briques ou du tuiles deux 
à trois ans peuvent s 16couler nvant quo l•nchetour n6 constate qu'elles sont 
défectueuses. 

----
M. MEIJERS serait partisan d•un doublo d&loi: l'un pour le dfnoncintion, / 

11autre pour intenter l'action, 

M. USSING r6pond qu 1un délai pour la dénonciation serait suffisant, celui 
pour intenter i•action pouvant être déttnniné JX).r les règles du droit commun 
relatives à la pr~scription. 

Le PRÉ3IDENT mot aux voix la question de savoir si le délai d •un an doit 
se calculer depuis la remise de ln chose ou après la dénonciation. 

Par pinq voix (MM, FRÉDÉRICQ, GUTZWILLER, HAMEL, MEIJERS et W:JRTIE.Ô contre 
quatre (MM. ANGEI.DNI, DAYR, RABEL et USSING), la Conndssion se prononce pour un 
déln.i d'un an après 1.D. dénonciation, 

Ln Cor.mission ost d'accord sur une obst?rvation de M. vKlRTLEY selon laquelle 
l 1articlc 51 a un caractère impératif. 1 - -, , , , 

Le PRESID:EliT passe ensuite au text .. proposE; par M. FREDERICQ concurnant le 
cas de contestation sur l'identité de 1 1~chantillon (Doc, No. 75). 

Sur la. dCIMndf:I du PRÉSIDENT, M. FRÉDÉRICQ ç;.xplique les raisons qui l'ont 
runenG à proposer ce texte, Le projet a déjà tranché la question de savoir si 
l'on se trouve ou non en présence d'une vente à l•uchantillon, neis lorsque 
les parties utilisent un tel contrat, elles s'arrangent, la plupart du télllps, 
pour assurer l'identité de l 1échantillon par CDCemple en le confiant è un tiers, 
Il arrive cependant qu0 le vendeur remette un unique échantillon à l'acheteur 
ot que celui-ci, une fois la livraison faite, conteste la confonnité de la li­
vraison en présentant un échantillon quo le vcnd1;;ur prétend différent d., c~lui 
qui a été remis. Quelle va être ln situation du vendeur qui s 1est ainsi confil 
~ son acheteur sans prendre aucune précaution? Celui-ci, en effet, a pu soit 
modifier, soit altérur l 1échantillon, soit on présenter un autre. C1cst pourquoi 
M. F.CÉDÉRICQ propose, en ce cas, de déclarer qu1::1 lb' vcnduur doit prouvur la non­
idcntit 6 de, 1•échantillon, Ce systèr,10 est d'ailleurs admis par la jurisprudence 
b«:ùgo, M. FRÉDÉP..ICQ a rüevé de nombreuses décisions à cet ogard, 

Le PRÉ3IDM rC1J1arquc que la Commission se trouve en face de deux problèmes: 
l - Faut-il régler l?. quostion d\'.J l'identité de l'échantillon? 
2 - A qui incombera la charg1::1 de ln preuve de la confonnité ou de la non-confor­

mité de cet échantillon? 

M. RABEL .,st d•nccord tn substanc~ o.vec le. règle proposét, pnr M. FRÉDÉRICQ, \ 
mais il préfèrerait une règle plus génuro.le, d~n: laquelle on indiqu~rait qu'il 
appartient au vcnduur de prouv~r d'une fn~on g~n0ralu les conditions d~ la ventu 1 
lorsqu•il réclam.0 10 prix. 
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M, FRÉDÉRICQ répond que le texte est élaboré à l•usago des co!Illllf:lrçants et 
qu'il doit rogler les contestations los plus courantes. Il faut que les conunor­
s:ants n'aient aucune hésitation sur les règles édict6es par le projet, 

M, ~ŒIJERS est d'accord sur la nécessité de prévoir un texte s~écicl sur 
ln conf~rmi~é de l•échantillon, mnis il trouve le projet de H. FRÉDERICQ trop 
sévère a l' cge.rd du vendeur. Le jurisprudence di t-il a toujours tendance à "t ô • • -à . , , 
e rc s vere vis -vis du vendeur p!lrco qu •. elle part d 1 un point de vuo théorique. 
Ou m~ent que le vendeur rûclarn1;: le prix, il doit prouver qu'il y a eu d~li­
vranco confonne au contrat, 

M, WORTLEY est d •accord sur ce point avec M. MEIJERS,. 

LE:i PfilSIDENT leur danande alors s'ils d~sireraient que ce soit 5- l'acheteur 
de prouver l 1identité de l 1fchantillon, 

M. GUTZWIU,ER serait d•avis également que la charge d(; la preuve incombe 
à 1 1acheteur. 

H. FRÉDÉRICQ craint que l'on n•arrive à uno solution qui ne donne. pas sa­
tisfaction do.ns la pratique, Le vendeur, en effet, pourra plus facilement faire 
la preuve de la non-identité de l•échnntillon que. l'acheteur celle de son iden­
tité. Le vendeur, en effet, peut avoir d&livr~ des ~chantillons identiques à 
d I autres acquére:urs; il lui sera donc possible, en le:s présentant, de prouver Il 
la non-ideryt;té de celui qui est présenté par son acheteur, 

M, FREDERICQ deiœnde finalement que la Commission se prononce sur le seul If 
principe d 1une régl.omentntion, chacun des membres devant consulter les experts , 
de son pays. 

Il y a accord sur ce point. Il 
H, FRÉDÉRICQ fait ensuite remarquer que le projet de Rome n•a pas envisagé 

deux sortes de vente: d 1une part la vmte à l 1essai qui est réglementée par 
1 1article 1588 du Code civil, et d 1autre part la vente de choses à goûter qui 
est réglanentôe par 1 1article 1587 du même code. Il constate que la plupart des 
législations se préoccupent de ces modes de contrat notamment les codes alle-
mand et italien qui y consacrent plusieurs dispositions. 

En omettant de donner aux cormnerçants une réponse n certaines questions 
dans des mati~res pouvant présenter de 11intérêt pour le commerce international, 
le projet ne pr6sento-t-il pas unè lacune regrettable? 

M. HABEL lui répond que ces quosti?ns ont bien été envisagées par les auteurs 
du projet I!k.'Û.S que s'ils ont renoncé a réglementer ces ventes, c'est parce 
ou•ils cr~gncient, en multipliant les règles particulitires, de faire une loi 
trop compliquée qui serait plus difficile~ accepter par les Etats. 

A ln suit<~ de l'intervention de M, RABELl il est· décid~ de l;_oissei- d~ :-"t,p 
les venttJS à l'essai et le,s ventes de choses a goûter, -· 

M. WORTLEY fcit obs(;:rver que ces ventes pourraient tomber sous les dispo­
sitions do l'article 13 relatives aux usages, 

Le PRÉSIDE'JT ouvre tin sui te la discussion 81.11" la proposition de N. WORTLEY 
relative à la livraison anticiplo (article 24 du document 75), l -- - t 

M WORTLEY s'est inspiré, pour la réc:l1.ction de co texte, de la Section 30 :t, 
du 11suÎe of goods Act II rela ti~ à~ la li ;:r~ison d tune quanti té inoxo.cte. :q a \/t 
punsé que si 1•a.choteur,ponw..1.t .. tre gen? par la livraiso~ d•unE:: quantito plus !~ 

importante qu~ colle: ~r~vi:e _au contrat~ il pourrait ôtre egal()!Ilçnt embarrassé :f 
par une li vrro.son cnt1 cipoo, se5 mn.gas:-ns pou~t ne ~.s Hre libres, la rœrchan- l 
dise dovro. être laisscGe dehors et s0Wll1s1;, aux :i.ntemp~nes; il y aura donc un 1\ 

risque de perte. 
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t. ~c PRÉ.5tidDEITT fdtJnands: alors à M, WORTLEY si le vendt:ur, t:n c:-.s do livraison 
nn ·l.Cl.:-''·~ e e ~eus po.r l•achE:teur, m. pourra pas, è. la dato prûvue é1.U con- 1 
tra.t, JJrt:sent<:r a. nouvunu ln ll18rchandise. 

A M. ~RT~. répond quo, sui~nt le, système britannique, il ne pourrait p3s f
1 on et:-e c.1.ns1 si l I acheteur n refusé le tout ~ 

A la suite d•une remarque du PRÉ3IDENT •il est décidé d~ modifier les ~ 
tonn?~ "es~ tE:n':1 do l • nccept<::r11 pc.r l<!s sui;.'.l.nts: 11r:Jst ctinsf l 1acceptt;r 11• Ct;tto ~ 
demierc rcdo.ction exprimt: d'ailleurs mieux la p<!ns~e dt: M, WORTLEY, { 

. M. USSIN~ n 1cst pns d'accord avec le solution proposée µi.r M. WORTLEY; 
il la tr?uve Juste en ce qui conc<!rnu les v~ntes cvr:Jc expédition me.is beaucoup 
trop sévere P?ur los vcnt(;;s sur place. Pour ces d1.;rniÈlres, il suffit à 1 1ache­
tr,ur de pouvoir refuser provisoiren~nt la chose so.ns rJsoudre le contr.'.l.t, 

M.,M~IJERS signale quo dél!ls son rapport (Doc, No, 77) il traite d'une 
façon gencralo du refus par l•achoteur de r<::cevoir la dûlivrance de la n.:irchar­
d;_se. 

Sur proposition du PRÉSIDENT, la Commission d~cide de reporter la suite de 
la discussion sur le texte de M. WORTLEY au momBnt où 1(. rapport de M. MEIJERS 
sera exruniné, 

Le PRÉSIDENT pnsse ensuitr.. ù l •article 48c rédigé par M. MEIJERS (Doc, 
no. 75) relatif au cas où le vendeur aura mis à la disposition de l'acheteur ~ 
une ~-6upérieura à celle préwe au contrat, Il remarque que la solution i 
préconisée p.::.r :M. lŒIJERS offre une triple option à l •acheteur qui pourra re-
f.•J.ser le tout ou la quantité d6pl\ssant celle pr~v,ue au contrat, ou encort:: ac- Il 
c~rter le tout en paynnt un prix augmenté. Le PRESIDENT fait observer qu1il y 
a une diff6rence entre la solution pruconis&E:J par cet article et celle préwe Il 
par l'article 50 relatif à ln délivrence d1une quantité inflrieure à celle prê-
we au contr~t. Suivant cet article, l'acheteur ne peut en effet déclarer la 
r~sol~tion totale du contrat que si 1 1exécution intégrale en est une condition 
esse~tielle. Si 1 1article 48c était accepté, on serait plus favorable à l 1ache-
t.el!r an cas dC:; livraison supérieure. 

MM. ANGEIDNI et GUTZWILLER sont opposés à la faculté qui pennet à l 1achP / 
teur de refuser le tout vn cas de délivrance d1uno quantité supérieure. Ils se 
dé:!arcnt partisans d 1un0 double option en faveur de !•acheteur: soit refuser 

\ le surplus, soit acc1::pt1:;r ce surplus en en payant le prix. 

M, MEIJERS rvconnait qu'il existe une contredj ction entre les articles 
M!c et 50, mais à son avis, on a introduit à l 1articl& 50 une règle inconnuti 
~~ ?1)7j,geo.nt l•achetour à accepter une partie d& la marchandise qui lui est 
dclivree, 

u. USSING estime quo dans le système préconistG par HH, ANGEl.ONI et GUTZ­
WILLER il y a une difficulté en ci:: qui concerne les ventes avec wqxdition et 
a;ec d~cun10nts, L'acheteur pourra en effet ae trouver dans 1 1impossibilité de 
refus~r le surplus; il sera tenu d 1accupt&r lo tout et d'en payer le prix. 
u~e au+ro cbsurvntion vise les ventes sans expédition: le droit do refuser le 
st:.-:-.,lus peut donner liou à un abus si la marchandise vendue comporte d<::s varia­
tio~s • le vendeur nu devrait p3s être oblig8 de livrer dos choses tout à fait 
•mi.fo:.r.1es nuis devait pouvoir invoquer une cJrtaine toléranc<:;, Dans ce cas \ 
l•ucheteur no devrait pns avoir le droit de rtfusor li.os choses de quo.lité infé­
rieure on accuptant les choses mEJ.lleures, La moyenne des choses qu'il accept.~ 
ne doit ~s Gtre supérieure~ la moyenne de colles qu 1il refuse car il ne doit 
JXl.S pou':oir 9 1 enrichir aux dupens du vendeur. 
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, l'l,. WORTLEY tiunt à s~gnnlc::r quG le. r(;gh: britannique, süon laquell1;; les 
resolut1.ons du co~t 7e.t, si la quuntité fourrùe n, e:it pas exc.cte, qu, elle soit 
inférieure ou supuricure, est vraisemblablement liGe ù la pratique dus assu­
rai:ices, I} acc7ptertl~ lo systoJllG précorùs6 J:X).r HH. ANGELONI c,t GUT.ZWILLER, 
onis préft:rerait celu:i. dù ln section 30 du 11sa11:: of goods Act", 

M. MEIJERS demnndu, pour une question dù rédaction que l'article 48c 
débute pa.r les mot~ 11~orsquc lv vondeur n pr~senté,., 11 ~u lieu dG ceux 11lors­
quo le vendeur a nu.s é\ la disposition,,,11, 

M, FRÉDÉRICQ se dcllk.,nde comment vont jouer, en prntique, lés dispositions 
des articles 50 ut 48c lorsqu 1il s•agira de v_qrt,J;s avec documents. Si l 1on 
accepte en effet lus principes admis P9-r ces articles, il nt voit pes comment 
les concilier nveo ln pr6sentation de documents non-confonnes, que le banquier 
ne peut payer. 

M. ANGELONI demande que si le document porte un prix supérieur }X)Ur li­
vraison d•une qUD.ntité supérieure à celle prévue au contrat, 1 1achoteur ait. la 
possibilit~ d'obtenir le ranboursement du supplément de prix qu 1il aurc payé. 

Le PRÉSIDENT propose à la Commission de rCdiger un nouvel article de 
manière à résoudre la difficulté soulev;e par MM. FRÉDIBICQ et USSING. 

La Commission marque son accord, sous réserve d 1une nouvolle rédaction! tl 
sur la formule suivante: 11au cas prévu l\ l'article 19a, si lE:s docunwnts qw. 
lui sont présentés ne__sont pns confon1es au contrat, 1 1acheteur peu~, soit r~- • 
fuser los docum0nts pour le tout, soit les cccepter E:n pe.yent le prix demande, 1 
sans préjudic• des droits qui lui sont ci-dessus conf~rfs en cas de non-con- • 
formi té do la chose". , 

Avant de lovor la s6ance, le PRÉSIDENI' t0nnine en signale.nt qu•au cours 
df.: sa séance d,: rordi après-midi, la Comnission devm procéder è.. l I exeinen des 
articles 52, 53 et 55 du projet. 

La Séance est levée à 12 heures, 
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SÉANCE DU 7 AVRIL 1953, APRES 1·1lDI. 

Le FRÉSIDfili"T ouvre ln séance~ 15 . , " naures 
Il pas se a lu S<Sction II: 11c.-'lr.:>nti v d, • . 1 11 . • , 

désormois "Trnnsfert d, p . , , • • es droits de 1 acheteur , 1nt1tul!:: 
, <- 1.J ropr1üt<::11. 

Le PRESIDEM' fait obs(;rVtJr q 1 • . • . , , La H 1 u au pronuer alinla d& l'article 52 on a sup-
pnme n ci.yu es mots: Ilet ln possession dt! ln chose". 

k CoLllllission nnrquc so d n accor sur le tüxte de La Hnyo. 

. Suite à. uno s':1ggûstion de M. EIJSSEN, le PRÉSIDENT propose ln. réd.a.ction 
suivnntc pour l 1cl1n~a 1~r de l'article 52: 

11Lc vcndour s I oblige à trt!.llSf érer à 1' acheteur la propriété de la. chose 
nu sens, do 1~ loi mtionû.lu compotüntc11. 
Cette redoction est admise s<'.ns observntion, 

. H. WORTLEY propose ensuite de supprimer les mots "à l•acheteur 11, La loi 
nntio~lo, cm uffct, p0ut ne. pns ~dicter los mêmes dispositions suivant que 
c•~st,n l'acheteur national ou à une autre personne qu•est tran~férée la pro­
prilte. 

Après discussion, on décide de mnintenir les mots: 11,:i l •acheteur 11, ml.'.is 
de mentionner ~ms le rapport la rùll\û.rquo de, M. WORTLEY. 

M. GUTZWILLER fait ûllusion à une brochure de M. Fe.vrùau, professeur 
canadien, selon le.quelle le trnnsfert de propriété ne serait qu•uno notion 
théorique et sans importance et demci.nde s•il ne faudrait pas proc~d~r à l 1exa­
mon de cette question, 

Lo. Conmùssion ne croit toutefois pns devoir ontaml)r une discussion à ce 
sujet. 

M~ USSING signal~ qu'il a quelquts obsurvations à formuler au sujet db 
l 1nrticlo 52: 

Au deuxièiüe alinéa., il faudrcit prévoir une règle selon laquell& 1 1ache­
teur pourrait rée.Lamer des donu.!ll!.ges et intérêts sans demander ln résolu­
tion du contrat. Il se ptut en E:lffet qu 1il prtfère gardér la chose et, 
dans cc: cas, il devrait pouvoir réclamer des dommages et intérêts au v1:1n­
deur en rcison d(; la somme qu 1il aura dû pnyer au türs qui a fait vnloir 
ses droits sur la chose, 

La proposition d& l'l. USSING étant admise, le second alinéa do l 1article 
52 d1:viunt: 

"Lorsque, par suite d 1 un vice affectant le droit du vendeur, 1 1 acheteur 
no peut pas obtunir la chose libre do tout droit appartene.nt à des tiers, 
il peut, s•il ignorait ces droits bn conclUûnt le contrat, soit déclarer 
la résolution et demander, à raison de cette résolution, l~s donmmges et 
intérêts prfvus aux articles 87 à 91, soit dE::!Ilander la sin1ple réparation 
du préjudice souffert, au moyen de dolllll1.~gos et intérêts prlvus à l'article 
85, Il 

H. FRÉDÉRICQ de1-.iande s'il ne serait ms plus exact de dire, au lieu de: 
11s•il ignorait ces droits 11, 11s 1il pouvait ignorer cos droits", 1 1.1.gnoro.nco de 
11 acheteur pouvant w effet lui titre imputablt. Il croit pouvoir illustrer cet­
te remarque pllr l'exemple du privilèg~ du vendeur de lllllchines en Belgique. 

Après ure brèv 0 discussion, la Commission se prononce pour lo maintien de 
la fonnule de Rol!K.; et d,:, laissC;Jr ainsi h droit à 1 •acheteur de r6soudre le 
contrat ~e s'il avait pu connaître lbs droits appartunnnt è des tiers au cas 
où ils ~uraicnt fcit l'objet d'un& inscription, 

11 
1 
1 
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~• USSING signnle qu•nu troisiome nlinéa il f~udrait mentionner ég~lemen~ 
11article 49, 

Cutte proposition est adopt~~ sans 0~ t· c~ ~-servn ion. 

M. USSING dc~'\n~o si cet article n6 devrait p,.~s contenir des règles r~la-
tives è 1~ prcscr~ption, v.nalogues à celles qui sont prévues à 1 1articlc 51. 

M. RABEL répond qu•on créerait ~insi un précodGnt, 

La Commission décide dé renoncer provisoirt',lîlent à discuter cette question. 

Le PRÉSIDENT passe or.suite à la section III du projet de Ln Haye r~lative 
aux autres obligntions du vendeur. 

Au sujct,du second alinlu do l•articlo 53, k, USSING voudrait qu1on prô­
voie le cas ou l'acheteur dcmnide au vendeur des indications nécessaires à lo. 
conclusion do 1 io,ssuronce. 

Cette obs0rvntion ôtant adnri.se, cet alin~a sera rtdigÔ comme suit: 
11Si 1., vendeur doit sa.voir, d 1aprè:s les circonstances, qu 1une assurance 
de transport est d'usage et s 1il n'est p:!.S obligé de la souscrire lui-mê.lne1 

ou si l'achctuur lui dutende'les indications n6cessaires à la conclusion 
de l'assurance, lG vendeur est obligG de fournir à l 1acheteur ces indica­
tions". 

Le ffiÉ3IDENT passe à l'article 54, Il signale que cet article devra Ctre 
supprim0 puisque la question dos documents a ~t~ réglée dans la délivrance. 

}i, USSING fait observer qu 1on n'a pas discuté ln question des sanctions 
pour non-délivrance des documents. 

Ctittc quostion sera r!jeX/lmin~c ult6rieur(.Jllu;;nt. 

Le PRÉSIDfüT passe è. l 1article 55 du projet de La Haye, Il relit le chn­
pitre V de l•Acte Fiœ.l de la ConfGrence. 

Suite à unu suggestion de M. HEIJERS lu premier alin~a de cet article est 
modifié comme suit: 

11Si le vende;ur n 1 a pas exlcuté, confonn6ment au contrat, les obligations 
qui lui incombaient autres que celles visGes nwc sections I et II, l'ache­
teur peut dt.;J'!1ander lE-s dommages et intêrGts prévus à l 1article 85. 11

• 

Au sujet du second alinéa, 1'1, l-ŒIJiiRS fait obst:rver que, pour que l'ache­
teur puissu déclarer ln résolution, il faut, d'une part, que l'obligation inex­
écutée soit uno condition essentielle du contrat, et d'autre part, que l'inexé­
cution no soit pas d 1un0 importance minime. 

Suite à cettu obsor,mtion, le second alinéa du cet article ost rédigé 

comme suit: "Si p.~r cette; inoxé:cution le voodeur ost considfrG comme ayant contrevenu 
à une disposition essentielle du contrat, l 1achotuur peut déclarer la ré­
solution et danandor les dormnagGs et intGrDts prévus aux articles 87 à 91, 11 

Au sujet du la d<.:rnière phrnso de cet alinéa, h, RAEEL dl!llland(:; la raison 
pour laquellù 1 1 acheteur doit d_;clar(:)r la résolntion de.os un bref dt:lai. 

M. USSING lui ropond que c'est en vue d'unifier les règles relatives à 
l'inexécution. 

M. FRÉDÉ1tICQ considère que 10 dvrni<-r mtimbre d<:. phrase: "sinon il est 
déchu du droit visé" ouvr<: ln voü è. d..;s contestations, étont donné qu, on 
pourrait on déduire qu<.: l'acheteur sera déchu du droit de déclarer la résolu­
tion et du dell'?-ndor des dommngos et intérûts. 
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Suite n cuttc obscrvntion, il est décida de modifior eu membr~ d~ phr~se 
corronc suit : 

11Sinon il est dé.chu du droit do dcmv.ndt:r la résolution", 
étant donc entendu que 1 1achutour conscrvu le droit d~ dt:1nand~r les dommngcs 
et intfrêts prwvus b. l'é!rticlc: 85. • 

Le PRÉSIDENT signnlc que lo. sÉJDJ1c0 du mcrcndi matin, 8 avril, sera con­
sacr,jc n t crmine;r lo Chllpitro III relatif aux oblige.tians du vendeur. 

Ln séancu est lcvfo n 16 h.30. 

' 
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SmCE DU 8 AVRIL 1953, HATIN. 

Le PRFSID~T ouvre ln sfoncc a 9 h,JO. 
Il p.<\sso h l 1 <...:xc.nwn du ra ppo t d M c 

1 •inoxôcution d· s obl. t. • r u '• U-.,SING r<...btif aux sanctions du 
(Doc. No. 76). 0 

l.gA ions du V<.:nduur concc,rnt.nt l;;; lieu d& 1.~ déli vrancc 

1-1. USSIID l oxpose ûS idéus contùnues dans son mlrnoirc, Il distingue d<.:ux 
hypoth(:ses: 
l - lus V1:ITTt0s awc cvn'dit' i --~e ion qu• l envisage, dans l'articlo 36a; 
2 - lus autres vrntes d t il • on Jx,rl0 dans l 1nrticlo 36b. 

Le PRÉSIDENT ouvre d'abord la discussion sur 1•~rticle 36a do M. USSING. 

M. 
1
GUTZ\~Ll.,~ <.:~~ d•ncco~d ai principi;l avec los solutions propos~c:s par 

H. USSING, mD.1.s 1.l r~Jctte 1 11.ntroduction d•une notion purGJ!lent subjëctive 
~orsqu? M. USSING dit: "A moins que la non-conformité quant au lieu ne soit p.'!S 
1ntcnt1.onnelle", cette notion pouvant entraîner dGs difficultos d'interpréta­
tion "t de, pr(:UVt,, 

N. USSING n•ins5stu pus pour cons~rvur cette notion et il ost d~cidé de la 
supprimer. 

M. MEIJERS ne voit J'.l/1-S la nécessité de fci.ro, ci:".lls ce cas, un& réglementa­
tion spéciale. Son idée serait dë rattacher complètem~nt la non-conformité rela­
tivt:: au lieu de J.;;. délivr,~ncc à k ro::glementation de la non-confonnit6 de la 
chose. 

M. USSING ~nsc qu 1il serait utile d 1~dictcr des rogles analogues dans les 
deux cas, m::,is cela lui pcraît toutefois difficilu en pratique, Il propose 
d 1 ..invisag~r succussi voment eus deux hypoth0ses ut d(; voir (:/nsuito si les rogl(:/s 
prévutis pour chacun., d I ellus p,1uvent ôtre:, fondut.1s ensemble,. 

Suito à um, int1orvcntion d0 M. WORTLEY, M. USSING précise:, que c..,t nrtici1;: 
vise l 1hypothèse où lo. marchandise o. tt~ (:/XP~diGc d 1un liëu o.utro que c&lui 
prévu o.u contrat, et qu 1il est important do rbgler cette question au point d(:/ 
vue des assurances. 

r•1. \·10RTLEY propose vnsuitu d •~pportc:r deux modifications à la prenur:,re 
phrase:, dt l 1articl., 36a: 

Lét prC:mi0rc serait de pruciser: "A moins qut: la non~confonuité quo.nt au --!... 
lfou d I oxpédition no soit sans importunce", lo titro du chapitre foisnnt pt.nse:r 
au lieu dé livraison. 

h'.). Sl:ICOrrlc scrci.t de:, dire: 11Sans importance dans l'opinion do 1 1acheteur 11, 

~t Cù en vue d'éviter dus difficultés~ celui-ci. 
Ces d&ux propositions sont renvoyées à un examen ultérieur. 

D 'O.prl;s M. RABEL l.:i. d,Jsignction du port de chargement est toujours une 
condition essooti~llo du contrat, Il croit dangereux d•intorvenir d.'.l.lls ce domai­
ne: ct dl: dire; que ln. non-confonnité ô. ce suj0t peut ôtre sans in,portnnce. C, est 
pourquoi, 1 son avis, 1•0.rticlv ne:, devrait p:~s stappliquor aux v~ntes maritimes 
uais conc(.;rner unique:,ment les vcntus terrestres. 

1-1. NEIJERS prlcisc qu'unf:i disposition e:st cepondl'.nt nécusso.i.re à c.; sujet 
et, à son avis, 1•0.rticlc, 360. constitue unu tentative d 1amllioror dans lt pro­
jet la dufinition d~s ventes avec ùxpldition, Il pre.nd lt cas par exemple d.., 1D. 
maison Lever à Londres, nui n vondu de la l!k1.re;irino li um: finne dA HAJ'llbour~. ' 
1~ contrat e,st muet quant au lieu d'eXPédition, Selon le projet, c•ost une~vento 
avûc €XPédition ot lu lieu do délivrencc 0st l•établissement du vend~ur. Il se 
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pe,ut ct:pendë.l;t cpc la 1illl.ison LtJver donno n son 6tablissen1l;l'lt du Rotturdam 
1 1ordre do livrer lu_mnrc~andisu, objet du oontrct, Si ln lilllrchruidiso arrive à 
Hnmbourg en temps util~, il ne sa:nblu pe.s quu llachetour puissu avoir 1~ droit 
de la rvfuser, 

f , 

H, HA.TT~CCI fnit. remarquer que le lic.u de ln déli vranc0 do la chose pt:Ut 
nvoir une tre~ grnndù importance cn cas du vunto avec docwnonts, Si 1~ mnr­
chandi so ~u vient p!',S du lieu prGvu au contrat, le connaissanont ne sera pe.s 
conforme a cc contrat, ct dans eus conditions, le banquier auquel il sura rûlllis 
devra nonnnltllllent le refuser, 

~c PR~I~E:NT est_d'accord avoc ~. MA.T'I'EUCCI ~t estime qu'il faudra poser 
une roglc gcn~ralo suivant l.uquellc l•achctuur n'est tenu d'acceptùr les docu­
ments que s'ils sont un tous points conformos au contrat, Une tell<:: disposition 
pourrait figurer, soit sous 1 10.rticle 24n, soit druis l(:J chapitre relatif aux 
obligations du l'acheteur. 

LI;! PRÉsIDElJT demande onsuit0 à la Commission si elle se rallhrait tl la 
formule du i4, USSING ou à ln formult, suivnnto: 11 ..... l•achoteur ptut rE:fuser 
de prendrù livraison do le chose toutes lus fois que J.l'.. confonnitf quant au 
li(;lu de déli vre.nce est un1:: condition essentielle du contrat". 

M. l1'EIJERS rcppelle è. cc sujot qu'il pr6fèrerait voir appliquE>r le règle 
pr~vuo pour ln non-conformitG du la chose, 

Le PRÉSIDENT propose de demender à un Comit~ dG réduction d 1~t~blir un 1 
nouveau texte sur le dGfaut de délivrance quant au lieu, Sans doute d0vrait-on 1 

souhaiter voir adopter dbs règlus identiques pour rlglur c" c-~s et celui de la 1 I, 1 
non-confonnit6 de la chose, mais, bn toute hypothèse, il faudrait des uxtes I 
diff ércnt s. 

Le PRÉ'.HDE!Il' propose en consé>quence que l.l'.. section prenùèr.; soit divisée 
en trois paragrnphcs: 

1 Obligations dü dw.ivre.nce quant à la date. 
2 Obligations du dolivranco quant au lieu. 
3 Obligations de délivranc~ quant~ ln conformité de le chose, 

H, MEIJER5 trouve co systùne trop compliqué ot un revient è. sa proposition 
de. rGglcr dans un môme tuxto ln non-confirmitl dt: déli vrancc quant eu lieu et 
quant à ln chosu. 

M, RA.B.lL voudrait rattncher la non-conformité r0l.1tive nu lieu à ln non­
conformit~ rclative À la ~atu, 

Cel.a p:i.raît difficile ou PRÉSIDENT, 

M. USSING est d •accord avc.:c le systtime prop?sé par le PIŒSIDENT, Il f ~it 
rClilllrquur dtm.11~,urs que si, en adoptant ce systcmo, on constate qu~ les regles 
r~lativcs è. ln date et au lieu sont identiques, on aura toujours la possibilité 
d•adopt0r lus mêmes dispositions pour lE. chose et pour 1~ lieu, 

H, FRWÉRICQ se dcnu:mde s 1il n'y aurait pas intérêt è discuter iI:JmédiatG ... 
ment lus propositions do i·i, J.1EIJERS r0cti ves au refus de l 1acc1::pktion, 

Le PRÉ3IDEN1' est en principe d'accord avec M, FRÉDIBICQ, mais il désirerait 
cependant qu'une dlcision provisoire intervienne. 

La Cononission so trouve en prGsencë de trois syst~ws: 
1 _ lv systè,mo du PRÉSIDTINT qui p7opose ~e roglvmentu sépo.rwuent k non-confor­

mité rüntiv(; à l.'.!. de.tu, nu liic:U 1.>t a le. chos1;;; 
2 _ le systùme de 1-:. :MEIJERS qui propo7o, d0 rég~e:m<.mtur. à la fois l.:i non-confor­

mitG de ln choso "'t ].l'.. non-conform.ite relative au heu; 
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3 - le système de li. RABEL qui ost c ·l • d • • 
régleirentur à la fois ln non-confù Ul.·t~ dprolJct .a~ Rom~, qui consiste è 

ormi u u a ante ~t celle du lieu. 

Sont partisans du système, proposé par le PRÉSIDEI\IT: 1,.r-1. ANGELONI, HAMEL, 
GUTZWILLER, USSJNG et WORTLEY. 

H. HEIJERS est p!'lrtisan du son propre syst~(;l. 

M. B.I.YR (;St pa.rtisM du système proposé p::r N, RABEL. 

MM. FRÉDÉRICQ t:Jt RABEL s 1ubstiennent. 

_M. F~WCQ justifiu son abstention en déclnrcJ1t qu'il oût préfér6 que 
lll discussion sur le rapport de H. MEIJERS nit eu lieu avant la vote. 

M •. \i.ORTLEY_ l)(fflSe que bon nombre dt: difficultés auxqudles so hcurtt:l la 
Commission provicnnunt du fait que l'on traite i lé'. fois d&s V1;.ntcs sur plac1.; 
et des vmt~s a.vue oxpMition. Il IJl;nse qu0 si 1 •on étudiait seul1m1ent les v en­
te:, sur place, pour voir ensuite si les r~glcs y relatives peuvent être appli­
queus aux vcntus nvcc uxp.:'dition, 1~ travnil dô le Commission s'en trouvermt 
simplifié. 

Il est décidé .msuite que NM. ANGELONI Gt ussrnll préparEciront des tE::xtt:s 
sur la non-conformité de la d&livrance quant au libu, 

Le PRÉ3IDENT ouvro tlnsuitE:o la discussion sur lG re.pport dt: M. MEIJERS 
concernant le refus de 1 1acc0ptation (Doc. No.??). 

M. MEIJEilS "'xpose ks idôes contenues dans son rapport ot lo PR~IDENT 
· rlàlll!lrque n Cb sujet qu I il introduit une id Ge nouv<:lle qui n I était po.s envisug~tl 

perle projet de Rome, culle du refus d 1acceptation et dé ses consfquénces. 

Le P!ŒSIDENT signnle que la premièrt> idée exposbe par M. MEIJERS conc(;Jrne 
la constatation :i:nr l'acheteur d 1un défaut de la chose avnnt que la date d.-. dé-

livrnnco ne soit oxpir~e. 
La Colir.lission est d 1o.ccord pour que le proj~t contienne une règle gén6ralo 

n .ëe sujet, '-.-
M. USSING estime que la ~estion le plus intér~ssnntu tJSt de savoir si 

l'achet~-ur doit dfnoncer le dcfaut tJt dene.nd~r la résolution avant la dato de 

la délivrance. 

LG PRÉ3IDENT se rnllie à l 1obs"rvation d<;l 1-'1. USSING ùt propose d 1insbr(.lr 
qu1::lques mots dans l'article 00 prfvoyant l 1ex6cution non-confonne. 

N. i-1EIJEiIB demande s•il est ontc.ndu que si l•echeteur eccepte la chose 
non-conforme evec réduction dG prix, il aura le droit do le faire au moment de 
l<1. déli vro.nc1;J et que le vwdtlur ne pourra le contraindre li payer d 

1
nbord la 

totali t~ du p;ix nu moJOOnt dE:: la dGli vrn.ncCl, l 'achet\lur pouvant seul€lllent, par 
lo. suit"' dcmin.nd<:.r unu ruduction de ce prix. 

Sui;nnt le systùmu proposé po.r M. i'IEIJERS, en cas de livr.:1.ison d'une chose J 

non-confovoe acccptle p.".'-r l'acheteur, colui-ci devra? au mo~ent de ln dÔlivrnnce) 
payer swlanent un prix r6duit, le jugt.-: pouv1.~nt ensuite arbitrer le montent de 

ce prix en cas do désaccord des p:1rties. 

Sui tu n une: intc;rvention de M. USSING, le PRÉSIDENT fci t rE::1118rqu1::r que 
l'articl~ 37, tel qu'il a bto adopt6 p:1r ln Commission, ne peut slappliqutJr aux 
hypothèses envisagées p?,r M. MEIJER5, et que, dans CbS conditions, il y a lieu 

de le rudiger ~ nouveau, 
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M. MEIJERS propose; do rtdig(-,r un nou%l :'.rticlü 37 visnnt 1~ cas où 1 1.:-.che:­
tcur fait valoir, ~vant la délivrance, les droits que lui donne l'exécution 
non-conforme, et signalant que dans cette hypothèse le vendeur sera obligé de 
livrer en se contertlmt du prix réduit que lui paierait l'acheteur la réduction 
du prix devant être calculée conformément au projet, ' 

H. \'ORTLEY déclare que les juges britanniques n•accept.,ront jamais de faire 
des contrats aux lieu et place des parties. 

LE PRi!SIDENT lui demande alors comment il envisage, e.n droit anglais, l'ap­
plicaètion des,disp~sitions de l'article 47, suivant lequel l'acheteur qui a ré­
guli rement denonce la non-conformité peut réduire le prix d'un montant corres­
pondant à la diminution que, par rapport au prix de vente, la non-conformité 
fait subir à la valeur de la chose, 

B. WORTLEY lui répond qu'il envisage seulement la livraison de la chose 
prévue au oontrat, mais avariée, et non la livraison d'une chose autre, Si les 
juges anglais acceptent d 1accorder des dommages et intérêts à l'acheteur lors­
que la chose livrée est avariée, ils n'accepteront jamais d'obliger le vendeur 
à livrer à l'acheteur une chose autre que celle prévue au contrat pour un prix 
inférieur à celui stipulé, 

H. ANGEI.ONI demande s'il ne faudrait pas accorder la faculté au vendeur de 
refuser de livrer la chose si le prix que l'acheteur lui propose ne lui convient 
pas. 

Après discussion, il est décidé que t-f, MEIJERS proposera un texte. 
M, WORTLEY pourra alors voir s 1il lui est possible de l'accepter. 

Le PRÉSIDENT passe à la seconde observation contenue dans le rapport de 
}t MEIJERS oui concerne la signification du refus, L1étude de cette question 
f~ra l'obj;t,de la séance de cet après-midi, 

La séance est levée à 12 heures. 
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SÉANCE DU 8 AVRIL 1953, ' APRES-MIDI. 

Le PRÉSIDENT ouvre la ~éance a' 15 h 
Il '· • t eures. se reJOUl. de voir M BAGGE d ' 

Conunission et le félic·t d • pren repart a nouveau aux travaux de la 
Le PRÉsIDENT l. e e_son prompt rétablissement. 

tenue dans le ra ou~~ e~suite la discussion sur la deuxième observation con­
du refus d'accepi~~:on,e 1

• MEIJERS (Doc. No. 77), relative à la signification 

Le PR:IBIDENT demande à la Commission si elle est d'accord pour considérer 
que le refus de prendre livraison équivaut à la déclaration de résolution. 

M. RABE:i: ne peut partager cette manière de voir 
Il est evid t dit '1 • 

1
. . en , -1. , que 1 1acheteur a le droit de refuser de prendre 
i~aison,ei:1 cas de_non-confonnité de la chose, mais il faut lui laisser le 

soin d~ de;ider: soit demander la résolution, soit exiger l'exécution en natu­
re, soit reclamer des domnages-intérêts ou la réduction du prix . 

. Il rappelle q~e c'est intentionnellement que le projet de Rome n'envisa­
geait pas ~es consequences du refus ou de l'acceptation, le refus devant no­
tamment laisser tous nes droits à l'acheteur, 

m. MEIJERS demande si, en cas de refus on se trouve dans un cas de non­
conformité ou d'inexécution. Il souligne qu; les conséquences sont différenten. 

Tu cas d'inexécution, l'acheteur peut demander soit la résolution soit l'exé­
cution en nature, avec dommages et intérêts, tandis que dans le ~~s de non­
conformité, 1 1action µrincipale peut être une demande en dommages et intérêts. 

M, RABEL répond que si on présuppose que le vendeur a présenté une chose, 
on se trouvera dans le champ de la non-confo:nni~é. Il se demande comment on 
peut penser à une inexécution totale s 1il y a eu présentation de marchandises. 

M. FRÉDÉRICQ déclare que, pour lui cornrne pour M. MEIJERS , refuser la 
marchandise c'est ne pas vouloir la délivrance, ce qui implique que le contrat 
est r~solu. Autre chose serait que le vendeur dise qu'il désire la marchandise 
mais moyemant une réduction de prix. 

M, RABEL ajoute qu'il comprend dans la notion de refus autre chose que la 
r~solution. Le refus peut impliquer que 1 1acheteur ne désire pas prendre li­
vraison de la narchandise qui lui est présentée, et confonnément à l'article 47 
il aura le choix entre plusieurs façons d 1agir, 

Le PHÉSIDENT souligne que si le refus de prendre livraison équivaut à 
l'inexécution du contrat, l'acheteur n'aura plus qu'une double option, soit 
demander l'inexécution en nature si elle est possible, soit demander la réso­
lution du contrat, l'action des dommages et intérêts étant liée à ces demandes, 

, , 
M, USSING se déclare d'accord avec MM. MEIJERS et FREDERICQ, selon les­

quels le refus de prendre livraison met les parties dans la même situation que 
l'inexécution de J..a délivrance, mais il appliquerait les sanctions prévues aux 
articles 47 et 48 si le refus provient d'un défaut de la chose, 

M. 1-,o RTLEY demande ce qui se passera au cas où 1 1 exécution en nature ne 
sera pas possible. 

Le PR.ÉSIDENl' répond que l 'ach ~;:ur aura le droit de demander la résolution 
et de rfclamer des dommages et interets. 

M USSING signale que d'après la loi scandinave, 1 1acheteur dispose sen­
siblem;nt des mêmes moyens que ceux prévus aux articles 47 et 48 sans que cela 
ne soulève des contestations, Il est évident que, par son refus, l'acheteur 



- 42 -

est déchu de certains moyens, 

M. HEIJERS précise que si on ap 1 • 1 , ' 
et ue si la date ntest . , ~ :-que tJs r?glcs relatives à 1 1inoxécution! 

q f. d ,
1 

. pas une condi ti.on essentielle du contrat, 11 acheteur 
pourr~.

1
1.X~r ':111t de ai. supplémentaire au vendeur. Or, cette faculté n 1e:xiste 

pas el S agi e non-conformito, 

, Le PRÉsIDE2'JT constate que la Commission se trouve en présence de deux 
ruethodes: 

Suivant la • ' • , . . prenu.ere, on pourrait declarer que si l'acheteur refuse de 
prendre livraison de la chose, il peut, soit déclarer la résolution et récla­
mer des dommages et intérêts, soit demander l'exécution en nature si elle est 
possible, 

. Suivant_la ~ec?nde méthode, la ~uestion serait renvoyée au texte de 1 1ar­
ticle.29, qui prevoit quo l'acheteur pourra fixer au vendeur un délai supplé­
mentaJ. re. 

N. ussnr: demande s 1il ne serait pas possible de combiner les deux systèmes. 

Le PRÉSIDENT rappelle que 1~ Commission a déjà décidé quten cas d'exécution 
non-conforme il n I y aurait pas de délai supplémentaire. Il fait observer que 
si 1 1on accepte la seconde méthode on réintroduit ce délai supplémentaire et / 
que 1 1on va ainsi à 1 1encontre de ce qui a déjà été décidé. 

M. USSING demande ce qu'il adviendra si 1 1acheteur demande 1 1exécution 
en nature et ne l'obtient pas. 

M. MEIJBRS répond que si c'est possible, il pourra encore demander l'exé­
cution en nature et, éventuellement, la résolution du contrat. 

M. BAGGE demande s'il ne faut pas établir une distinction entre le refus 
général de prendre livraison qui entraine la résolution du contrat et le refus 
de prendre livraison d'une chose déterminée, Dans cette seconde hypothèse, ce 
sera la règle de la non-conformité qui sera applicable. 

A son avis, il est dangereux de mêler le refus à l'inexécution. 
/. 

M, MEIJERS répond à M. BAGGE que le refus de l'acheteur équivaut générale­
ment à une déclaration de résolution. Cependant la notion du refus soulève une 
question d'interprétation. A son avis, si le projet ne contient aucune disposi­
tion à cet égard, les avocats pourraient en déduire que le refus n 1équivaut pas 
à la r!solution. D•autre part, il y a un avantage à interpréter, pour les com­
mergants, les conséquences du refus de prendre livraison. 

Le PRÉSIDENT demande à la Conmission si elle pourrait marquer son accord 
sur la formule suivante: 11Si l 1acheteur refuse de prendre livraison de la chose 
non-conforme au contrat, il est présumé déclarer la résolution dans les termes 
de l'article 47 à moins que dans un brof délai, il ne demande l'exécution en 
natur~ ou la ré~ration des défauts confonnément à 1 1article 48. 11 

M. RABEL ne voit pas h nécessit~ de régler ce cas dans le projet. 

M. WORTLEY den:endc ce qui se produira en cas de refus non justifié. 

MM. NEIJEHS et USSING lui répondent que la question es~ semblable à celle 
d •une résolution sans raison et que le vendeur, dans cette eventualité, pourra 
réclamer le prix et demanèer d.es dommages et intérêts. 

Le PRÉSIDEN'f propose à la Commission d'adopter la formule qu'il lui a pré­
sentée et de la soumettre ultérieurement aux experts. 

I 1 
11 
1 1 
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La Commission adopte cette proposition, à l 'exeption de MM, 1dORTLEY et 
RABEL. 

. S~t~ à une. suggestion de ~1. ANGELONI, le PRÉSIDI:<:NT dl:llllande à la Conmis­
si~n 61 e e_es~me qu•un texte doive prévoir qu'une fois que l'acheteur aura 
fait son choix, il ne pourra plus revenir sur sa décision. 

~ l•ex.e:,iptio~ de M, ANGELONI, la Commission considore qu 1un tel texte n'est 
pas necessaire, etant entendu que l 1option de l'acheteur est définitive, 

M, \.XJRTLEY d~nde ensuite ce qu'il adviendra des paiements déjà faits par 
l'acheteur au cas ou le contrat serait résolu à la suite de son refus 

Il est déci.dé que la question sera revue lorsque la Commission p;ocèdera 
à 1 1étude du paiement du pri~. 

Le PRÉSIDENT passe ensuite à la troisième observation soulevée par M.MEIJERS 
qui concerne l 1acceptation soœ protestation. 

M. MEIJERS précise que le cas visé est celui où 1 'acheteur constate le { 
défaut de la chose et la prend sous résérve. Dans certaines circonstances l'ache­
teur doit pouvoir demander encore la résolution bien qu'ayant pris livraison de 
la chose. 

M. U3SING signale que cette règle existe en Scandinavie, mais il faut que\, 
l'acheteur dénonce le vice de la chose et fasse connaître sa décision dans un j 
bref délai. 

Le PRÉSIDENT souligne que si le système de 1'1. MEIJERS était adopté, le 
projet devrait prévoir trois catégories différentes pour le refus et l'accep-
tation: 
1 - le refus, 
2 - l'acceptation de prendre livraison, et 
3 - l'acceptation de prendre livraison avec des réservés. 

Il estime ce système quelque peu compliqué et il serait d'avis de fusion-
ner les deuxième et troisième catégories, 

M. 1-JEIJERS serait d •accord avec le système du bref délai prévu par la loi 
scandinave. 

Le pRfSIDENI' demande à la Commission si elle accepterait la formule sui-
vante qui sous réserve d~ nouvelle rédaction, deviendrait l'article 49: 

"Si Î I acheteur prend li vrérl.son d •une chose qui n I est pas conform~ au 
contrat il est censé avoir renoncé à tous moyens autres que la réduction 
du prix' et la demande en doiranages et intérêts, à moins que, dans un délai 
raisonnable après sa dénonciation de non-conformité, il ait déclaré la reso­
lution dans les conditions prévues à l'article 47a ou ait demandé au ven­
drur de livrer une nouvelle chose ou de réparer les défauts conformément 
à l'article 48," 

M. WORTLEY signale 
goods Act". ----M. USSING préfèrerait que l'on dise: "l'acheteur est déchu de son droit" 
au lieu de 11est censé avoir renoncé". 

M. F:1ÉDÉRICQ demande la raison ~our laquelle 1 1 acht€Ul' ne doit pas agir 
immédiatcme:nt lorsqu 1 il dénonce le défaut, le vendeur ne pouvant rester dans 
1 'incertitude, 
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H. MEIJERS répond qu I il y a des cas - par exemple celui de revente - où 
un bref délai est nécessaire, 

Suite à l'observation de M. F~ÉDÉRIC~, le PFŒSIDE~71' propose de remplacer 
les mots 11dél.ai raisonnable II par ''bref délai 11. 

La Commission est d'accord à cc sujet, étant entendu que ce bref délai 
peut être plus long que celuiJ:iévu pour la dénonciation, 

H. v,IJRTLE'f dernando s'il n 1y aurait pas lieu de faire une distinction 
entre le cas ou.l•acheteur reçoit la marchandise sans l'avoir examinée aupara­
vant et dans lequel il dispose d•un temps raisonnable, et celui où il l 1a déjà . . exanunee. 

Le PRÉSIDENT répond que, suivant l'article 43, l'acheteur doit examiner 
la chose d~s qu1il en a la possibilité. 

M. HEIJERS fait observer que le cas envisagé est celui où un défaut a déjà 
été constaté, Il signale en outre que les deux projets d 1articles qui ont été 
adoptés par la Comminsion lui donnent satisfaction, 

H. WORTLEY demande si, en cas de résolution, l'acheteur sera tenu de ren­
voyer la marchandise à 1 1 expéditeur. 

Le PRÉsIDENT se réfère à ce sujet à l'article 95, deuxième alinéa, qui 
devra être modifié. 

Avant de tenniner, le PRÉSIDENT signale que la question des risques figurera 
à l'ordre du jour de la séance de demain matin, jeudi 9 avril, 

La séance est levée à 16 h,50. 

Il 
1' 
11 
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SEANCE DU 9 AVRIL 1953, rlATIN. 

, 
Le.PRE?IDENT ouvre la séance à 9 h.30, , 
S\ut~ a une demande de M. F. ,EDERICQ, le PRESIDENT déclare que la question 

des sanctions en cas de non-conformité sera revue au cours d'une des prochaines 
séances de ln Comnission. 

Il passe ensuite au Chapitre VI relatif au transfert des risques et donne 
la pa7°le à M. r{A~EL qui croit devoir faire un exposé général sur la question 
dos r~sques et déc~a~e q~'il faut tenir compte, en pr~cédant à 11examen de cette 
question, des considerations suivantes: 

Dans le projet de Rome, la notion de délivrance était considérée comme un 
acte unilatéral du vendeur et les risques incombaient à 1 1acheteur au moment 
de la délivrance, On a estimé qu'il était plus facile de dire que la délivrance 
~tait un acte bilatéral ce qui entraîne une modification âu texte du projet do 
Rome. 

Ensuite, il faut considérer, que la matière est confuse dans les divers 
droits nationaux, :parce que, pour des raisons historiques, on a mêlé le trans­
fert des risques et le transfert de la propriété. 

Il faut finalement envisager les relations entre le transfert des risques 
et le droit du vendeur de disposer des marchandises en route. 

En ce qui concerne le texte de La Haye, l'article 99 n•appelle aucune ob­
servation de sa part. 

L'article 100, alinéa 1er, ne soulève pas de difficultés, mais on peut se 
dt-mander si le vendeur doit ou non expédier à l'acheteur un avis de charge­
ment. Selon le projet de Rome, le vendeur doit toujours envo~.t-eEtt avi§.. 

D1après M. IlABEL, il fautafstinguer entre vente sur lace vente à desti­
nation et vente avec expédition. L1avis ne er i necessaire que dans les ven­
tes sur place et dâr'is-ïes-ventes à destination quand le lieu de destination 
est différent de celui de 1 1endroit de 1 1ét~QA~Jl.ell\ert(~f!acheteur •. 

Dans-lês-vcntos-a.vec·oxpédition, il faut tenir compte des hàbitudes des 
commerçants et des systèmes adoptes par les tribunaux des différents pays: 
1 - En ce qui concerne la rati ue commerciale les idées varient suivant les 
branc es u commerce. 

S•il s'agit de marchandises qui peuvent être reçues par un nombre illimité 
d •acheteurs - :par exemple les grains - le vendeur peut encore spéculer, mais 
l'avis devra spécialiser la marchandise destinée à l'acheteur et est souvent 
prescrit par les fonnulaires. 

s•il s •agit de marchandises qui sont fabriqufes à ordre ou qu 1il n 1y a auc•m 
doute qu'elles soient destinées à tel acheteur - par exemple s 1il s'agit d 1i~­
struments d'optique - il ne faut pas d'avis, car on reconnaît partout que l 1em~ 
barquement est une spÉ:cialisati?n• , 
2 - En ce gui conc~rne les systemes adoptes :par les tribunaus, M. RABEL rappel-
le quê, suivant le ~ystème britanniq~e, les risques sont trans~éré 7 par l 1ein­

barquement et qu'il ne faut pas d'avis. Il suffira que la destination pour 
l'exécution du contrat - appropriation - soit prouvée par quelque moyen que ce 
soit. Qüant aux docuioonts, si le vendeur veut garder la disposition de la In3.r­
chandise, il peut, soit faire émettre un connaissement à son nom ou à celui de 
son agent, soit faire émettre un connaissement au nom de l'acheteur et ne pas 
le lui envoyer. Cependant la loi américaine déclare que les risques passent 
néanmoins, le vendeur étar.t présumé n'avoir retenu qu'un "security interest 11• 

Dans le système francais, suivant une opinion, il faut absolument que le 
vendeur présente les documents à l'acheteur pour qu'il y ait transfert de ris­
ques. la Cour de Cassation a finalemont décidé que la spécialisation pouvait se 
faire par quelque méthode que ce soit mais qu'il fallait en outre présenter les 
documents. Si les documents sont présentés, les risques ont été transférés dès 
1 1 embarquement. 

Si on prend l'exemple d'un bateau qui a péri en mer ou avant l'ouverture des 
panneaux et a, bonne foi en Grande-Bretagne, les risques ayaitpassé avec l'em­
barquanent, le vendeur peut encore présenter le document à l'acheteur. En France , 
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si le vendeur sait que la marchandise est perdue, il ne peut plus présenter ce 
document. 

Suivru:it le système all0mand, dont la règle est trop simple de 1 1a.vis d~ 
M. RABEL,_il faut que le vendeur spécialise la marchandise d•unc façon ou de 
1•a~tre; il peu~, soit envoyer les documents, soit envoyer un avis signalant 
qu'il a embarque la lll.!lrchandiso. Les risques ont alors été transférés, ceci 
sans effet rétroactif. 

On peut se danandcr ce qu 1il faut décider actuellement, Dans le projet de 
Rome, on a laissé aux usages le soin de régler cc cas· à La Haye par contre, 

t . • 1 • 1 f 1 , , on a es ime qui al ait des règlts subsidiaires. 
M, RABEL passe ensui te aux propositions qu, il a formulées Eat qui sont con­

tenues dans le document no. 81, Il signale qu•à la première Jnge, la note 0x­

plicative doit venir sous l'article lOOa. 
, 

Le PR.ESIDillT remercie M. RABEL de son exposé et passe à 1 1article 99 du 
projet de La Haye, Il signale que M, RAGGE a demandé oue 1 1alinéa 2 de cet 
article soit combiné avec l 1article 93. Le ffiÉSIDENT propose de discuter cette 
question avec celle des frais, 

La Commission est d 1accord sur cette proposition, 
, 

Le PRESIDENT revient à l'article 99, 1er alin~a. 

M, BAGGE demande si l'on ne pourrait reprendre le texte du projet de Rome, 

M. USSING répond qœJafmnule du projet de Rome a été changée parce qu 1il y 
a des cas où les risques peuvent passer à 1 1acheteur avant la délivrance, 

Le PRÉSIDENT njoute qu •on a estimé que. la mt.:lilleure métrode était d •expo­
ser d'abord ce qu'étaient les risques et de déterminer ensuite le moment auquel 
le transfert des risques a lieu. 

M, BAGGE est satisfait des réponses qui lui ont ét~ données. 

MM. ANGELONI et HEIJERS proposent ensuite de modifier la rédaction de 
1, alinéa 1er de l'article 99, 10 contrat et non le t ransfer.t des risques mettant 
l'obligation do payer le prix à la charge de l'acheteur, 

Suite à ces observations, il est convenu que l'article 99 débutera par les 
mots: "Lorsque les risques sont transférés à l'acheteur, celui-ci est tenu de 
payer le prix, nonobstant, •• 11

• 

M. ¼ORTLEY signa.le que deux jugements britanniques ont décidé qu 1 en cas 
de vente C,A,F. et F.O.B., l 1acheteur pouvait faire assurer 1 1intérêt qu'il a 
à cc que l'opération se réalise, bien que les risques ne lui aient pas été trans .. 
férés. Il voudrait savoir si la règle contenue à l'article 99 ne changera. rien 
à cette pratique, 

Le PRÉSIDENT lui répond que cetto pratique ne sera pas modifiée en raison 
Ôès tonnes de 1 1article 99, 

M. GUTzw,ILl,ER demand& ensuite s 1il ne faudrait pas régler en même temps 
que la question des risques, celle des profits, ~t dire que l'acheteur profite­
ra de toute augmentation de valeur survenue après la délivrance de la chose. 

Après une brève discussion, la Connnission décide de ne pas donner sui,_!:P.,......,.,.. 
à cette proposition. 

14. USSING fait ensuite reiœ.rquer qu •on ne déclare pas quo la règle ne jouera 
pas si la chose périt par la faute du vendeur ou d 1un0 personne dont il a la 
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responsabilité. Il ostimu qu'il devrait y a"• f 1 s·=blabl~ à ccllo 
de l'article 93, .oir une ormu e ""' V V 

M, RABEL ne peut rnn.rquor son accord sur cette proposition car on devrait 
alors, à son avis, donner une définition des risques. 

Le PRÉSIDi!:Nr demande à la Commission s'il faut prévoir un texte 6xcluant 
le tran~f~rt ~e risques à l•acheteur lorsque la perte, le détérioration ou 
toute dinu.nution de la chose vendue proviennent du fait du vendeur. 

-- ·- -

\~ 

Par sept voix (MM: ANGELONI, BAYR, FIŒDÉRICQ, GUTZWILLER, /.iEIJERS, RABEL 
et ~ORTLEYJ contre trois (t·IM, BAGGE, HAMEL et USSING), la Commission 0stime 
qu'il convient de maintenir le texte de La r'D.ye, 

Le PHt5IDENT passe à l'article 99a et ouvre la discussion sur le texte 
prGsent-é-par-l+;--R-ftBEt-(Doc. no. 81) . ~ 

M. BAGGE est d'accord avec M, RABEL, étant entendu que si 1 1acheteur •, 
accepte la chose remise avant la date fixée au contrat cela implique qu'il\-­
accepte les risques. Il est en effet nonnal que celui ~ui a la garde de la J 
chose subisse les risques, 

1

1 La Connnission adopte: le texto proposé par i"l. RABEL, modifif somme suit: 
"Les risques sont transforés à l'acheteur à compter du moment de la délivranc1;1, 
conformément aux articles 18 et l 9b11. 

Le PRÉSIDfil~~asse ensuite à l'article 100 du projet de Rome (JOOa du 
projet· d..9_~ RA BEL qui devra être redige comme suit: î,J'..es risques sont-éga¼&­

~nrnnrtransf érés à l'acheteur à compter du jour où il est en retard d0 prendre 
li vrai son. 11 

M, USSING est d 1accord sur le principe do cet article mais non sur la 
formul8 E:mployéc qui, à son avis, n 1est pas suffisamment large, Il se réfère à 
ce sujet à son rapport (Doc, no, 55, p, 5). Le texte qu'il propose prévoit en 
outre l•hypothèse où la vente porte sur des choses do genre. 

M, RABEL demande que la note explicative figurant dans le document no. 81 
soit reprise dans le projet, étant donné qu 1il établit une distinction entre 
les ventes sur place, les ventes à destination et les ventes avec expédition, 

M, BAGGE répond que si on se réfère aux incotcrms, on peut dire qu 1ils 
sont on concordance avec le projet do Rome et qu 1il n 1est pas nécessaire d 1avoir 
des règles spéciales, ainsi qu I elles sont pr~vues dans la note explicative de 
M, RABEL pour les ventes terrestres. Pour les ventes maritimes, l'exception est 
prévue au Chapitre VII. A son avis, il suffirait de gard .. r 1 1article 100 du 
projet de Rome légèrement modifié, ainsi qu'il le signale dans son rapport, 
(doc. 54, p. 4). C<::t article devrait donc se lire comme suit: 

111es risques incombent également à l'acheteur à partir du jour où il est 
en retard pour accomplir un des actes par lesquels il doit, en vertu du 
contrat, concourir à la délivrance prévue, que le vendeur a pris les me­
sures prévues par le contrat ou par les usages en vue d'effectuer la déli­
vrance, Dans la vente des choses de genre, ces mesures comprennent les 
actes nécessaires pour que les choses soient manifestement réservées pour 
l'exécution du contrat et que le vendeur ait expédié un avis informant 
1 1acheto11r de ccttl°: spécification." 

M, FRÉDÉRICQ pr6fèrerai t le texte de H. RABEL tel qu I il ressort du 1 de 
la note explicative, J?arce que M. RABELprévoit en outre: que l'acheteur n'ait 
pas pris la chose dans un délai raisonnable. A son avis, M. RABEI :in:iique claire-
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mont qu'il ne suffit pas que l'avis soit ~nvoy~, mais qu'il faut encore que 
1•acheteur ait laissé 6couler le délai raisonnable pour qu'il soit en retard, 

. 
. Le PRES~DENT répond que cette question devrait être réglée dans l~s obli- , 

g~tions de 1 achoteur_dont~le retard entraîne toute une série de conséquences: 
resofütion, dorranaees~intérots, etc .. 

M. WORTLEY fait .observ0r qw, l 1on ne prévoit pas le cas du retard du ven­
deur. 

N. U:::SING répond que, selon le projet les risques ne passent pas à 
l'.acheteur av?c la propriôté, mais au mome~t de la délivrance. Le transfert des 
risques se fm..t donc indépendamment de toute notion nationale concernant le 
transfert de propriété. 

M. MEIJERS estime qu'il est essentiel de discuter l'influence· de l'avis. 
Il demande à cpel moment un avis serait nécessaire pour le transfert des ris­
ques. Cette question n'a, selon lui, d'importance que pour les ventes avec ex­
pédition. Il faut alors tenir co:-. .pte de deux principes: 
selon le premier, 1A raison d 1être de ln vente avec expédition est que le ven­
deur se charge du transµ>rt pour aider l'acheteur, mais sans augmentation des 
risques; 
le secon:i est qu'il faut protéger l'acheteur contre une fraude du vendeur, ce 
qui serait possible si le vendeur pouvait prétendre que la chose a été détrui-
te alors qu 1il n•en est rien • 

. Le PRESIDE!,T propose qu 1avant de discuter de l'avis, on soit d'accord sur 
le fond. 

M. RABEL estime toutefois que pour traiter de la question des risques, 
il faut prévoir trois articles: 
le premier pour les ventes sur place, 
le deuxième pour les ventes avec eXPédition, et 
le troisi8Jlle pour les ventes à destination. 

Le PRÉSIDflllT signale que la Commission se trouve en présence de deux 
méthodes: celle proposéo pa.r i-i. lï_ABEL, ou celle qui consiste à poser une régle 
gén6rale telle qu'elle figure à l 1article 100, et à prévoir des exceptions: 
la première pour le retard, la seconde pour les choses de genre. 

La règle pour les choses de genre pourrait être la suivante: 
"Dans la vente de choses dE:: genre, le retard de 1 1 acheteur n I est pris en 
considération pour le transfert des risques que si les choses ont été ma­
nifestement réservées pour 1 1 ~xécution du contrat," 

M. F:.ÉDÉFI.ICQ déclare qu•à son avis on ne peut discuter ce cas sans y lier 

la question de 1 1avis. 

Le PRÉSIDENT se réfère à la proposition de H. USSING, figurant dans le do­
cument no. 55, à la page 5, selon laquelle, si la vente porte sur des choses 
do genre il faut en outre que le vendeur ait nùs Ù pa.rt des choses manifeste­
ment rés~rvées pour 1 1exécution du contrat et, dans le c~s où la date de la 
délivrance n•est p-lS fixée dan.s 'le se:,ns des articles 22 ou 23, qu'il ait expé­
dié un avis informant l'acheteur de l'individualisation. 

L'avis ne serait pas nécissaire lorsque la date de délivrance aurait été 
fixée i:er lf,s pnrtius, 

M. USSING n'insiste toutefois pas pour le m:1intien de cette exception. 

Le PRÉSIDE?JT précise qu'il s'agit de ventes sur place et que, dans ce cas, 
s'il s•agit do choses de genre, lèS risques ne passeraient à l'acheteur que s'il 
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y a eu un avi~ l'informant de l•individunlisation de 1.1:'. chose, 
Le problcmo qui. se pose à la Commission est donc le suivant: 
L'acheteur est en retard pour prendre livraison, Le vendeur a spécifié 

les rœ.rchandises: Faut-il, e~ ?u~:c, que l'acheteur ait reçu un a1s signalan; 
que les marchandises sont spocif1ces pour que los risques passent a sa charge. 

l 
Pour }1. FRÉDÉRICQ, la question qui so pose est celle de savoir à partir 

de quel rooiœnt l'acheteur sera en retard, A son avis, lo seul envoi de l'avis 1 

n'est pas suffisant. Il faut prévoir en outre un délai raisonnable pendant le- I' 
quel l'acheteur aura pu prendre livraison, 

1 
La Commission n~rque son accord pour que, dans le cas de vente sur place, 

1 
l'avis soit nécessaire, s 1il s•agit de choses de genre, pour que les risques 
incombent à l'acheteur. La question du retard de l'achetéur est liée à celle 
des obligations de l'acheteur, 

La Commission oxrunineru cet après-midi si l•avis est nécessaire dans tous 
les cas, lorsqu'il s 1agit de vente avec expédition. 

La séanc~ est lovGe à 12 heure~. 

l • 
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SÉANCE DU 9 A Vl1IL 19 5 3, APRÈS-t•1 ID I. 

Le PRiSIDENT ouvre la séance à 17 heures. 
Il repr:°~ la,discussion sur le problème des risques. 

, . Il se réfer~ a l'~rticle 100a de H, RA.BEL et rappelle que la Commission 
~tait ~co-rd,a-la-seance du rœtin, pour exiger, dans le cas de vente sur 
_place ponant sur des choses de genre l'expédition d'un avis par le vendeur afi~ 
d'opérer 1~-transfert des risques. ' 

Le PR.i:SIDENT pas~e,ensuite aux ventes avec expédition, 
Dans ce cas, traite par M, RABEL dans le paragraphe III de sa note expli­

cative sous ~es articles 99 et 100 (Doc, no, 81), tout le monde est d'accord 
p~ ~econna;-tr~ que ln. remi_se de la chose au premier transporteur t-ransfère 
tes risques a 1 acheteur, La guestion se pose toutefois de savoir s 1il faut 
~ëmënrpF"évoïrl expédition d'un avis lorsque la vente a porté sur des cho­
ses de genre, 

l-1, WORTLEY fait observer qu 1en droit anglais le vendeur peut se réserver 
la propriété de la chose en établissant le connaissement à son nom (Article 19 
du Sale of Goods Act). 

Le PRÉ3IDBNT fait remarquer que si tout le monde est d 1accord pour recon­
nuître qu'un avis n•est pas nécessaire chaque fois que la marchandise est en­
voyée à l'acheteur sans connaissement, il peut cependant y avoir des difficul­
tés lorsque la marchandise n'est pas représentée par un connaissement. Ce sera 
en principe la remise au J.remier transporte.ur qui aura pour effet de transférer 
les risques, mais_si l 1ach~teur doit faire assurer la marc~andise, ne sera-t-il 
Ras_oécessaire d'exiger un avis? 

D1autre part, dans le cas d'expédition de choses de genre, à partir de quel 
monient les risques passeront-ils à l 1acheteur? 

H, USSING propose alors un article qui, après discussion, est rédigé de la 
fa9on suivante: 

"Lorsque, dans une vente avec eXPédition, portant sur des choses de genre, 
la chose n 1a pas été adressée à l 1acheteur ou manifestement destinée à 
exécution du contrat, les risques ne passent à l•acheteur qu•au moment où 
le vendeur lui expédie, soit un avis 1 1informant du crorgement, soit un 
document représentant la nerchandise régulièrement à l'ordre de l'acheteur." 
Ce nouvel article devra nonnalement prendre place après 1 1article 100, 

M, RABEL rappelle que dans le cas des ventes à destination, les risques pas­
sent no:nnalement au moment où le point de destination est atteint, mais ne 
va-t-il pas falloir adresser cependant à l'acheteur un nvis et lui accorder un 
délai? 

Le PRÉSIDENT, pour sa part, ne voit pas la nécessité d'un texte pour les 
ventes à destination. 

1 

H, BAGGE fait remarquer que deux hypothèses peuvent se présenter: ou bien la 
remise de la chose a lieu, et il n'y a pas de discussion possible, ou bien la 
remise n'est pas faite, et, dans ce cas, l'acheteur peut être en retard, Si 

J l'acheteur est en retard, c 1est l'article 100a (100 du projet de Rome) qui est 

1 

applicable. 

H, RABEL se range à cet avis. 

Le PRÉSIDENT fait alors le point des textes adoptées par la Commission au 
sujet du transfert des risques, 

Il y a d'abord un article 99 qui définit les.effets du transfert des ris­
ques; il y a ensuite :,n article 99a, Duns un premier paragraphe, cet article pré-
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cise à quel ~ment_les risques sont normalement transférés, Dans un second 
paragr~phe, il traite des choses de genre, 
Un articlo 100 (l00o. de ',[ RABEL) ' • , • t t , , 

1 
< 1 • prec1.se egalement que les risques son rans-

f eres _ lorsque 1 acheteur est en retard dans le. prise de livrcison, mais que 
va-t-il se passer lorsque 1 •acheteur sera en retard pour prendre livraison 
de choses de genr 7? A quelles conditions les risques passeront-ils à sa char­
g7? Dans :e.cas, il faut manifestement que la marchandise ait été spécifiée et 
mise de cote pour le compte de l 1acheteur et que celui-ci en ait été avisé, 

C'7st pou7quoi 1~ Corrunission décide d'ajouter un second alinéa à l'article 
100, alinéa qm est redigé comme suit: 

"Si la vente porte sur des choses de genre le retard de 1 1 acheteur ne 
lui transfère les risques que si le vendeu; a mis à part des choses mani­
festement réservées pour 1 1exécution du contrat et s•il lui a expédié un 
avis l'informant de cette spécification". , 

11 Sur la proposition d~M. !.JS.SINJLla,_Comrni~sion décide d'y ajouter l'artic-
le 19, alinéa 2 du projet...de-R.oma,,-l.égèremen.Lmodifié. 

Il suffit, pour que les risques soient transférés, que le vendeur ait 
accompli tous les actes qui sont nécessaires pour que l'acheteur soit mis dans 
la possibilité de prendre livraison, 

Le troisième alinéa de l'article 100 serait rédigé comme suit: 
"Lorsque les choses de genre sont de nature telle que le vendeur ne 
puisse pas en mettre une partie de côté en attendant que livraison ait 
été prise par 1 1acheteur, il suffira que le vendeur ait accompli tous les 
actes qui sont nécessaires pour que l'acheteur soit mis dans la possibi­
lité de prendre livraison. 11 

Le PRÉSIDENT passe ensuite aux ventes maritimes. 

L•article 104 du projet de Rome, peu différent de l 1article 100b proposé 
par M. RABEL, est adopté sans discussion. Toutefois, à la suite d 1une interven­
tion de M. BAGGE, la ConmissioD décide qu 1on devra ajouter à l'article 104 un 
paragraphe relatif aux ventes F.A.S. 

Le PRÉSIDENT passe alors à l'article 105 du projet de Rome. 

l.D. Commission a.dopte cet article, 

Reste à discuter l'article lOOd proposé p!\r M, RABEL. Ce d.•rnier envisage 
le cas où un vendeur autre que le premier sachant que la chose a été perdue ou 
endommagée, la vend cependant à un acheteur. Dans ce cas, M. RABEL estime qu'une 
telle vente ne peut pas transférer le risque et il pense que l•on pourrait faire 
appel à l'idée française de la bonne foi, 

M, WORTLEY fait cependant remarquer qu'il y aurait intérêt à ce que les 
risques soient transférés à l'acheteur dans le cas où le vendeur est insol­
vable. En effet, l'acheteur aura toujours la possibilité de se retourner contre 
l'assureur mais 11, BAGGE fait alors très opportunément remarquer qu'il ne 
s'agira pl~s d'une vente d'objets corporels mobiliers, seule réglementée par le 
projet de Rome, mais d'une session du droit à l'assurance, Dans ces conditions, 
une telle ~ession ne peut être réglementée par le projet. 

~s-i-en-rH:l-~IWAf\•t-al!ri..v.e~m.rd s Y,ÙG __problème traité par 
M. RABEL d.D.ns son article 100d, il est décidé de-ne-pus-le-réglementer. 

"Enfin, les articles 101, 102 et 103 du_projet de Rome devront normalement 
prendre place après les nouveaux. articles du Chapitre VI et à la fin de ce 
chapitre. 

La séance est levée à 19 h.15, 

1 
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SÉANCE DU 10 AVRIL 1953, HATIN, 

te PRÉSIDENT ouvre la séance à 9 h, 30, 
11 rapp:lle.que la Commission doit procéder à 11exe.men de la questio~ du 

champ d 1application de ln. convention, 

~- FRÉD~ICQ d~sirerait toutefois, avant que l'on passe à l'étude de cette 
question, attirer l•~ttention de la Conunission·sur la décision qu 1elle a prise 
concernant les sanctio~s en cas de non-confonnit6 dans la délivrance. Il craint 
que ~ solution apportee ne donne pas sn.tisfaction, tout au moins en Belgiq•1e. 

M~ FRfil)ffiICQ rappelle qu1en cas d'inexécution lorsque la date n 1est pas 
:ss?11ti~lle,,on.a admis, co~onnément au syst~e allemand, que le vendeur peut 
JOUl.r,d un delai 7upplémentaire pour délivrer la chose, Certains pays se sont 
ralli?s à ce sys~enie p,u,:ce qu I il ccmpense, dans une certaine mesure, la sup­
p=e

1
ssiodan du délai de grace, Toutefois, dans Cbtte même hypothèse, c'est-à-dire 

ou a te n'est pas la condition essentielle, la Commission a décidé, en cas 
de non-conformité, que 1 1acheteur pouvait résilier le contrat sans que le ven- \ 
deur puisse denander un délai raisonnable pour délivrer une 111llrchandise confor­
me au contr~t, 

M. FREDERICQ estime que le système est illogique et qu'il est commercia­
lement trop rigoureux ru égard -à l'intention des parties contractmites. En ef­
fet, celles-ci ont considéré que la date arrêtée pour l'exécution du contrat, 
n•a pas de caractère rigoureux. 

Il rappelle que la décision de la Commission a été prise notamment à la 
suite d 1un exemple concernant une mo.rchandise livrée d •un pays lointain, et 1 
qu•on a estimé que 1 1on ne pouvait iJnposer à 1 1acheteur d 1attendre pendant le 
délai relativement long que peut iJnpliquer le renvoi de la marchandise dilns le 
pays d 1origige et sa réexpédition. 

M. FREDERICQ pense que l 1exemple n'est pas convaincant et procède d 1W1e 
conception erronée du délai raisonnable. A son avis, il faudrait appliquer les 
mêmes règles en cas de non-confonnité et d 1inexécution; la notion du délai 
raisonnable étant la même dans les deux hypothèses, ce délai ne peut boulever-
ser toute 1 1économie du contrat. 

Il croit pouvoir illustrer sa conclusion par un exemple: Un acheteur belge 
commande en Hollande des nnrchandises pour le 31 mars et la date n'est pas une 
condition essentielle du contrat. La notion du délai raisonnable iJnplique donc 
que le vendeur doit livrer aux environs du 31 mars. S•il n 1y a pas eu de déli­
vrance le 31 mars, 1 1acheteur peut fixer un délai raisonnable au vendeur; par 
contre, si le 31 mars le vendeur livre des marchandises qui ont un défaut, le 
vendeur ne pourrait pas di'.mlander le délai de quelques jours nécessaire pour les 
réparer! Par ces c~nséquenc€s on arrive donc à assimiler, en cas de non-confor- ;\ 
mité, le contrat avec date non essentielle n celui avec date essentielle! Il 
craint d'autant plus que des objections ne soient soulevées contre la solution 
rigoureuse adoptée par la Commission qu'en cas de délivrance d 16ne marchandise 
non-conforme, il n'y aura plus ro~s:l.h.ili.t,é d'obtenir ni délai raisonnable ni des 
délais de grâce! 

M. MEIJERS répond à M. FRÉDÉRICQ po.r les argwnents suivante: 
1 - la notion "délai raisonnable" ouvre la voie à des contestations et on est 

d'accord sur le fait qu'il faut l'exclure autant que possible; 
2 - si un défaut est constaté après la livraison, il faut que l'acheteur puisse 

résoudre le contrat sans être tenu d'accorder un délai supplémentaire au 
vendeur. On ne peut, à son avis, affaiblir la position de l'acheteur en cas 
de délivrance non-conforme; 

3 - fiMlement, aucune loi ne stipule qu'en cas de non-confonuité l 1acheteur doi­
ve accorder un délai supplémentaire nu vendeur, 

M, RABBL déclnr~ que la question soulevée par M. FRÉDÉRICQ est très impor­
tante, et pour ne pas retard~r les tra'Vc'.UX de la Commission il se propose de 
rédiger une·now à ce sujet. 
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Le PRÉSIDENT li 

l.a C . ::; . rap~e e que k solution que combat M, FRÉDÉRICQ a été admise 
par 

11 
onmu sio~, mais n•a toutefois n.~s fait l'obJ·et d'un vote 
propose a l" c • • r- • 

u Ollllllission de passer au vote sur cette question . 

. Pn(r cinq voix (HlÉR·i, ANGELONI, GUTZiHLLER JW!EL NEIJERS et WORTLEY) contre \ 
t
1

roiCs ~_lM., BAYRd! :Rlll' • ICQ et RABEL), et de~ abste,~tions (MN, BAGGE et USSING), 1 

a omnussion ccide de m~i·nt • · · , . """ :mr _provisoirement, en attendant le rapport de 
1
, 

M. RAB.EL, le systeme qUl. n étc preconisé par M . .MEIJERS, 

Le PRÉSIDENT ajoute qu'il est entendu que les délégués ne sont pas liés 
par les décisions qu 1ils ont prises à la Commission. 

Il donne ensu~te la parole à N. GUTZWILLER qui s I est chargé d I établir un 
rapport sur la sphcre d 1application de la ~oi wu.forme. 

M. GUTZWILLER expose qu I il a rangé les problèmes en trois catégories dif­
férentes: 

d•unc part, les problèmes fondamentaux qu'il sera indispensable d 1examiner; 
d'autre part, les questions secondaires qui pourront être laissées de côté, 

le Comité ?e rédaction devant simplement préparer des textes à ce sujet; 
et afin, les questions finales qui sont ce qu•il appelle 111 1esprit de la 

loi", article ll, alinéa 2, et cc qu'il avait appelé à La Haye "le petit code 
de droit international privé 11• 

Si la Conmission est d'accord, il propose d'examiner d'abord les problèmes 
fondamentaux, et, éventuellement ensuite, les questions secondaires. 

Le PRÉSID.UJT est d 1accord en principe sur le programme proposé par M. 
GUTZ1./ILLER, iœ.is il fait remarquer que la Commission ne peut pas se dispenser 
d'examiner les questions que lui o. posées la Conférence de La Haye. Or, parmi 
celles-ci, se trouve une des questions que M. GUTZWILLER a classées dans les 
questions secondaires: celle des législations voisines, article 6, alinéa 2, 
Il propose de discuter d 1abord les problèmes fondamentaux, en second lieu, les 
questions posées :i;er la Conférence de La Ho.ye ma.is que M. GUTZWILLER n qunlifiées 
de questions secondaires, et de remettre à une étude ultérieure les questions 
seconda.ires qui n 1ont pas été posées à lu Conférence de La Haye, 

La Commission est d 1accord sur ce programme, 

Le PRÉSIDENT rend la parole, à N. GUTZWILLER qui traite d'abord du premier 
des problèmes fondamentaux: "L •internationalité de le vente 11, articles 6, 7, 10 
et 9 du projet. 

M, GUTZWILLER expose que la définition de 1 1internationalité de la vente, 
telle qu•elle est contenue à l'article 6, ne donne pe.s satisfaction aux milieux 
juridiques suisses. Le projet prévoit bien, en effet, une certaine sphère d 1ap­
pliœtion de la loi uniforme, mais c~tte sphère est plutôt restreinte. Il dési­
rerait qu•au critère subjectif, 11résidence des parties", on ajoutât un critère 
objectif "le transport de mn.rchandises d'un pays à un autre". Et, troisième 
problème;on lui a demandé en Suisse pourquoi on avait ~carté de la sphère d'ap­
plication du projet de loi uniforme, les contrats passes entre deux pcrsonn~s 
rûsidant· dans un même p:iys mais portant sur un objet se trouvant dans un pays 
étranger. 

H. GUTZWILLER, pour sa part, est partisan d•éle.rgir la sphère d 1application 
en appliquant à la loi le critère objectif e~ le critère subjectif, mais il ré­
serve sa position sur le cas du contrat passe entre deux personnes se trouvant 
dans un même pays mais portant sur une chose se trouvant à l'étranger, 

Le PRÉSIDENT, résumant 1 1 intervention de M. GUTZWILLER, deme.nde alors à la 
Commission si elle est d'accord pour ajouter eu critère subjectif préw au pro­
jet de Rome, Le critère objectif: 11nnrchandises qui doivent être transportées 
d 1un pays à un autre 11, 
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M. USSING est d, accord avec H GU'l'Z , . 
tl

'f mllis il p8nsc que,~ t .. , • WILLER puur aJouter le critère objec-
, .,_,_. ro1s1.eme hypoth' • . • JILL ~ celle do deux contrnctnnts se t ese en~sagee par }1, GUTZv lli, 

chose se trouvnnt à l' étr , rouvnn~ dans un morne pays m.'.l.is v?ndant une, 
ca~ion de la loi D, d anger, ne doit pas rentrer d(Uls la sphere d'appli­
demeurer dans le•pa(:s 1~x chos 8s 1•unt, on effet: ou bien l'objet vendu doit 

•a li uer· ou b' y ra~ger, et, dans ce cas, selon lui, la loi ne doit pas 
~ PP

1 
q • , 

1
ien, l'obJct se trouvant à 1 1étranger doit être trru1sporté 

_ans e 1?'9-Y8 ou e contrat est conclu; à cc moment-là, il y a un transport 
international de la IM.rchandise et on rentre dans le critère objectif. 

M. RAB9; rappe~lo que_ l~s rédacteurs du projet de Rome avaient commencé 
pa: adopter 1~ 1°: ~c cntere objectif et le critère subjectif, puis, à la 
s~te d: l '?Pim.on ~se par D<:mogue dans un article où il préconisait le cri­
t~re obJectif~ celm-ci avait été adopté; puis, on était revenu aux doux cri­
tercs, et enfin on leur a substitué le critère subjectif seul. 

Po~r s~ ~ar~, M. ~EL est d 1avis d'ajouter le critère objectif au critère 
liUbjectif, marn il ne voit pas 1 1 utilit~ du troisième critère proposé par N 
GUT ZWIIJ..ER.. • 

Le PltÉsIDl..:NT remarque que, lors de la réunion de la session de le Commis­
sion qui s'est tenue à Rome durnnt les vacances de Pâques 1952, tous les délé­
gués 6taient d'accord pour adopter le critère objectif, l'articl~ 6 étant ré-
digé, sur la proposition de M. HAMEL, dans les t~rmes suivants: 1 

"La présente loi est applicable dans les deux eus suivants: 
a) lorsque les parties ont leur ét~blissement ou, à défaut d 1établissement, • 
leur résidence habituelle sur le territoire d'Etats différents, à moins • 
que tous los actes des parties constituant 11offre et l'acceptation aient 
étl accomplis -ou en cas de contrat par correspondance, à moins que celle-
ci ait été expédiée: et reguc:- dans un même pays et que ce pays soit aussi 
celui dans lequel doivent être exécutûes les obligations du vendeur et 
de l 1acheteur; 
b) lorsqu~ L~ chose est destihée, en vertu du contrat, à faire l'objet du 
transpoirt du territoire d 1un pays dnns le territoire d'un autre pays, ou 
lorsque la chose est, lora de la conclusion du contrat, l'objet d'un tel 
transport. 11 

L6 PRt5IDENI', constatant cet accord de la Commission à Rome, demande alors 
aux délégués s'il faut rouvrir une discussion sur cc même problème. 

!{. BAGGE, pour su po.rt, est partisan d'adopter dans la loi les critèrss 
subjectif et objectif. C1est pour lui simplement une question de tactique. Il 
ne voudrait pas que l'adoption du critère objectif retardât 1 1adoption du pro­
jet par les différents pays auxquels il sera soumis. Le critère objectif ne 
devant pas être endc'll.nitive un obstacle à la ratification du projet par les 
différents pays, M, BAGGE se ronge à l'avis de M. GUTOOLLER. 

Après discussion, la Commission est d'accord pour adopter, pour 1 1article 
6, la rédaction proposée par H. HAMEL n Rome en 1952, A l'unanimité, elle re­
jette pnr conséquent l'application du critère objectif quand la marchandise 
vendue se trouve à 1 1étranger, mnis ne doit pas être transportée d'un pays à 
un autre. 

Le PRÉSIDENT ouvre ensuite la discussion sur l'article 7 du projet de Rome. 
Il lit cet o'..lrticle ninsi rédigé: 

"La. présente loi n'est pas applicable lorsque tous les actes des partios 
constituant l'offre et l'acceptation ont été accomplis -ou, en cas de con­
trat par corres?ondance, lorsque celle-ci a été expédiée et re9ue- dans un 
seul pays où ln délivrance et le paiement doivent être effectuée," 
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M. USSING d~sirerait que l'on parlât seulement de la remise de la chose 
et non pas du paiement.· 

La Corrmission est d I accord • , • . . pour rc?Pnc&r a parler du pa1.cmcnt. 
Apres d1.scuss1.on, l'article 7 est modif'é ·t· 
111a présenta 1 • , t l. comme SUJ. • 

t't t 
1 

Ol. n es pas applicable lorsque tous les actes des parties 
cons l. uan 'offre et l'acceptation ont été nccomplis -ou, encas de con­
trat~pnr correspondance, lorsque celle-ci a été expédiée et recue- dans 
~n mem; ~~, :t que ce pays soit aùssi celui dans lequel la chose doit 
etrc dclivrce a l'acheteur," 
11; Conmùssion, e~t donc ~ 1 accord sur l'article 6 proposé à Rome per M. HANEL 

sous re~erve d~ preciser qu 11.l s'agit des parties au contrat, cette précision 
étn.nt a.Joutée n la demnnde de H, WORTLEY· et sur l'article 7 du projet de Rome 
modifié comme il vient d 1 être précisé, 

1 
' 

Quant à l'article 9 du projet de Rome M. GUTZwILLER ne le critiquant po.s, 
il est mintenu sans modification. ' 

En ce qui concerne l'article 10, H. USSING pense: qu'il est superflu. Il 
va de soi que la nationalité des parties n•est pas prise en considération. 

Le PRÉsmENT lui fait remarquer que si une telle situation va de soi pour 
un jl:riste, il n 1en est pns de même pour un non-juriste ou même pour un juge 
commeryant, comme en France. C•est pourquoi il préfèrerait que cette précision 
soit donnée dans la loi. 

Il est décidé que les décisions actuellement eontenues dans l 1article 10 
feront l'objet d'un nouvel alinéa dons l'article 6, 

Le P t5mENT ouvre ensuito la discussion sur l 1articlo 11, alinéa 1er du 
projet de Rome. C1est le deuxième des problèmes fondrunentaux prévus par 1-i, 
GUTZ,>/ILLER, celui de la validité du contrat. 

Le PilÉ3IDENI' remarque que 1 1article 11, alinéa 1er, du projet de Rome ren­
voie, àans ce cas, au droit international privé du juge qui sera saisi. 

N. GUTZWIIJ..ER expose los critiques qu,3 1 1on apporte en Suisse à cette règle, 
Tout d'abord, on ne la comprend pas, Quel sera, en effet, le juge qui sera 
saisi? On n 1cn sait rien au moment de la conclusion du contrat. De plus, le 
projet de loi unifonne élaboré à Rome ne prévoit pas de règles générales sur 
la validité du contrat. M, GUTZWILLER ne se fait v.ucune illusion sur les diffi­
cultés que présente l 1élaboration de règles uniformes dans la validité du con­
trat; néanmoins, il en a proposé quelques-unes dans son rapport (Doc, no. 58). 

M. GUTZWILLER propose à la Commission deux m~thodes de travail: ou bien 
supprimer purement et simplement l'article 11, alinéa 1er, ou bien discuter 
les textes qu•il a proposés pour réglementer la validité du contrat. 

Le PRÉsID.El~T demande s•il est utile de poser dans le projet des.règles 
générales concernant la validité et la formation du contrat. Il relit alors le 
paragraphe 11 de l 'Acte Final de ln Conférence de Lo. Haye sur la Vente, Aux 
termes de ce i:eragraphc, ln Conftrenco désirerait que 11on recherchât si, dans 
l'intérêt de travaux ultérieurs, il ne sereit pas opportun d'étudier des règles 
conc0rnant la forrnD.tion des contrats, ou seulement celles relatives aux con­
trats p:i.r correspondance, ou bien si ces questions, au contraire, doivent faire 
1 1objet d'uno ltude séparûe. 

M, MATTEUCCI propose alors de distinguer entre les deux problèmes, On pour­
rait, à la prochaine réunion plénière de la Conférence de La Haye, présenter 
aux Etnts, d'une part, en seconde lecturo, le projet de loi uniforme sur,la ven­
te, et, d•autre part, en première lecture, un projet de loi relatif à ln fonna­
tion des contrats en général ou seulement des contrats JX).r correspondance, 

La Conférence diplome.tique aurait alors la faculté, soit d'adopter les 
deux projets, soit d'adopter seulement le projet de loi relatif à le vente et 
de renvoyer le second projet è l 1étude d'une Commission. 
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Le,PRÉSIDJENT craint ~uo cela ne retarde ltndoption du projet sur la vente; 
le systemo pos7 ~~r l 1art1cl0 11, alinéa 1br, lui apparaissait parfaitement 
clair pour ~n.Jtuiste. On s•en rapportait au principe gén~ral du droit inter­
nati?nal pnv&. Or~ sur la vente justement, il y a eu un accord à ln Septiè.,me 
Session de la Conference de La Haye de Droit International Privé d 1octobre 
1951, 

M. MElJERS soutenu p.?.r H. FRÉDÉRICQ propose d 1 ex.a.miner séparément les 
deux problèmes, Ln Commission continuerait à mettre au point le projet de loi 
uniforme sur ln vente, une sous-comnùss:i,pn examinerait un projet de loi sur la 
fonnntion du contrat, Si cette sous-aommission est prête en même temps que la 
Commission, ce sera parfait: on pourra présenter à la Conférence diplomatique 
les deux projets à la fois. Si cette sous-commission n'est p!lS prêt~, ~ucun 
inconv~nient ne pourra en r0sult&r et on pourra signaler à la Conférence diplo­
m~tique que le problème est à l 1étude. 

Le PRÉSIDENT et la Comnùssion sont d'accord sur ce point &t, sur une pro­
position de}!, BAGGE, il est décid6 de laisser toute liberté à la sou~-commis­
sion qui sera nomm~o.~ pourra, soit borner son itude à la formation du 
contrat proprement dite, soit y inclure ~galement les vices du consentement .. 

La s~ance est lovée à 12 heures, 
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SÉAi'JCE DU 10 AVRIL 1953, APRÈs-J.llDI. 

Le PRÉSIDENr ouvre ln séance a' 15 h 11 euros • 
. Il rappe e. que ~e matin la Commission a décidé de nollJller une sous-com-

misds;0? qui exnnu.
1 

ncbrru.t la question de la fonnation des contrats. Il propose 
de esigner es mem res de cette sous-comM, • • s · t • • t , ........ ssion. 

111 e a un~, 1~ e~vention de M. U~SING, il est toutefois décidé que ces 
membres s&ront esignes en même temps que ceux de la sous-commission de ré­
daction. 

. Le PRÉ5IDN~T ~ignale ensuite qu•au Chapitre XI, paragraphe 2 de l 1Acte 
Final~ on 8 ~ema.ndc de rechercher si dans la loi unifonne il fallait insérer 
une disposition excluant toutes actions fondées sur l'erreur 

Il invite la Commission à procéder à 1 1e:xamen de cett8 ~uestion et se 
réfère à cc sujet au texte établi po.r M, RABEL, Article III, paragraphe 2 du 
document No. 78. 

M. USSING est partisan de n'envisager que l'erreur do l'acheteur. 

La Conrnission est d'accord à ce sujet. 
La Conm.ission narque ensuite son accord pour que l'étude de l'erreur ne 

porte pas sur des cas autres que ceux do non-confonnité ~~r exemple l 1erreur 
. ' r-sur le prix. 

Le PRÉHDENT se demande toutefois si l'expression: 11l 1erreur sur les etua­
lités de la chose 11 est bien adéquate et s 1il ne serait !)<'-S préférable de dire: 
11l 1erreur sur la non-confonnité de la chose" pour les c-.as, par exemple, d'erreur 
de l'acheteur sur la quantité. 

M. RABEL se rellie à l 1opinion du PRÉSIDENI'. 

H. HEIJERS demande s • il ne faudrait pas procéder à 1 1 examen de la notion 
même de l'erreur dans le contrat. Pour lui, cette notion soulève principalement 
des questions d'interprétation, et la question est de savoir si l 1erreur peut 
entrainer l'annulation d'un contrat. Suivant le système allE!llk'.lnd par exemple, 
l'erreur de bonnù foi d 1une des parties peut être suffisante pour provoquer 
l'annulation du contrat, même si l'autre partie ignorait cette erreur. 

Le PRÉSIDENT demande à la Commission si elle serait d'accord sur la formule 
suivnnte: 

"Aucune action forxloe sur l'erreur de l'acheteur ne peut être intentée 
dans le cas où la présente loi institue des sanctions pour la non-confor-
mité de la chose, 11 

La rllison en est que lorsqu 1on met des moyens à la disposition de 1 1ache-
teur pour sanctionner la non-confonnité de la chose, il n•a pss le droit d 1in­
tenter une action fondée sur l'erreur. 

H. MEIJERS cite l'exemple d'un acheteur qui a acheté des chandeliers en 
cuivre, alors qu'il croyait qu'ils étaient en or. Ce cas n 1est pas prévu par 
l 1article 37. 

Le FRÉ5IDillT demande o. le. CoJllllis sion si elle a erai t d I accord pour compl é-
ter le 3° de l'article 37 par les mots: 

11ou que, à la connaissance du vendeur, l 1acheteur l!.vait en we lors de la 
conclusion du contrat". 
Suivant la majorité des législations nationales, il est en effet nécessai­

re que le vendeur ait eu connaissance des intentions de l 1acheteur pour que 
celui-ci puisse obtenir pour erreur l'annulation du contrat. 
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D'après M. RABEL, on est d~no cett h th' . 
que celui de ln loi unifo 't '· " 0 ypo •• esrt, dnns un autre domaine 

nne e on se mpproche du dol ou de la mauV(lise foi. 

M. HEJJERS se réfèru aux t " • . , , · · 
at ion du droit qui , al ruv~ux do ln Co1111U.ss1.on Benelux pour ltunifi-

c , a cg ament étudié 7 a • t • d l" t t d t 1 t avaux ont abouti e. . - ques ion e "· ven o e on es 
r 

1 1 30 d ,
1

-u SUJet de cette question, au texte suivant qui uourruit 
remp uccr o e •article 37: • • 

Il • ln h ••• si 
I 

c ose no po~sèdo pas les qualités et particul~rités sur les-
q~ellestl achete~r était on droit de c~npter s\.Ù.vunt le contrat et les 
circons anccs qui l •ont accompagné. 11 

D'après M, RABEL cc texte;: n 1est pas acceptable parce qu•on ne doit tenir 
?ompte que du co?trat, les circonstances ntétant pas un8 base suffisante pour 
intenter une action. 

M. USSING nccepte::rnit ln fonnule de M, MEIJERS, 

Le PRÉSIDENT propose à la Commission d'adopter le texte suivnnt: 
"Lorsque ln chose ne possède pas los qualités et particularités préwos 
exprossément et tacitement par le contrat. 11 

. Ce t?xtc d~viendrait le No. 5 de l 1articlo 37, tandis que le No, 4 anté­
rieur deviendrm.t le No. 3 et le No, 5 antérieur deviendrait le No. 4, 

Le rioùveau-pa.ragruphe 5 de l•article 37 COlll!llencera déso:rmD.is p!!.r les mots: 
11Et en général. .. 11• 

M.FRÉDÉRICQ regrette pour sn part que l•on ne parle pas expressément des 
circonstances du contrnt, p:i.rce que ce sont ces circonstances qui pennettront 
de savoir si le vendeur devait connaître les qualités que 1 1acheteur était en 
droit d 1exi.ger de la chose verx:lue. 

Le PRÉ3IDE1'1T lui répond alors que l 1adverbe: 11tacitement 11 couvre implici-
tement les circonstances du contrat. 

Il est décidé de précisur cela dans le procès-verbal. 
En outro, un nouvel article 38 stipulerait: 
11Dans les cns ci-dessus prévus, 1 1 acheteur est déchu de tout droit fondé 
sur l\,;rreur. 11• 

Le P'dÉSIDENT passe ensuite à la question du dol et demande si dans les cas 
prévus par l'article 37, il faudrait également exclure 1 1action fondée sur le 
dol. 

Suite à une intervention d~ M, RABE[,, le PRÉSIDENI' demarx:le si cette ques-
tion no devrait pas être envisagée à l'article 85 et examinée lorsque la Com­
mission passera à l'examen de cet article. 

M. MEIJERS fait observer qu•invoqucr le dol pour demander 11annulation :""'\ 
du contrat est wic question au~re que celle.des dommages e~ intér~ts. Il estimj 
toutefois que 1D. Commission doit se borner a exclure 1 1action basee sur 1 1er-
rour, 

La Commission partage cette manière de voir et estime que le texte proposé 
par M. RABEL, nu paragraphe 3 de l•article III du document 78 n•est pas nécos­
snire :tant donné quo si l 1on exclut l'action sur l'erreur, cela signifie qu'on 
laiss~ subsister les actions fondées sur les autres vices du conscntmnent. 

Le PRÉsIDENT revient ensuite à l'Article XI, aiinéa premier du projet de 
Rome et reprend la discussion au point où on l'avait laissle le matin. 

· Il constate que la Conunission so trouve en faco de deux propositions: l•uno 
de H, GUTOOILFR, t0nd1mt à la suppression de cet article, 1 •autre de M. USSING, 
tendant égalem~nt à la suppression de cet article, mcis visant en plus à modi­
fier 1 1nrticle V comme suit: 
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règle les oblignt· 
t 1 ~ ions que le contrat de vente fait naitre 

e 10.cheteur· ll c t t 'e es ne concorncnt pas les effets que 
on ra Pt)Ut produire sur la propriétiG de le. chose". 

H • GUTZWIILER se ralliant ù le. propos,_· ti· on d~ " ... mise à l'unanimité, , " ,., USSING, celle-ci est ad-

Le PRÉSIDENT aborde en"ui te 1 · , · · 
t oisième des problèmes f od a ques~1on Ge l'autonomie des parties, 
r on l\mentaux envisag~s par M. GUTZJ:JILLE!l, 

M. GUTZWI~R rappelle que l 1on peut adopter une formule trùs lc.rge don-
nant une autononu.e absolue à la volonté des "" t· ,. • 1 f • t • 1' , t 

~ t diff' . 1 ,-r ies, 111nis qu en ai , i es 
extrcmemen ici e de leur accorder une autonomie de volonté absolue, 

Il est entendu en effet • 1 • · · . . ' , que si es parties, rejetant l 1apphcation 
de la loi uru.fonno, se soumettent volontairement à une loi nationale elles 
se trouvent de ce fait sownisos aux dispositions impératives de cett~ loi na­
tionale. 

J.t, GUTZWIIL:rn trouv0, pour so. po.rt la formule du projet de· Rome excel­
lente, nnis la formule proposée par ri. BAYR dons le document No. 61 lui 
parait également bonne à condition évidemme~t qu 1elle tiermo compte du droit 
coërcitif de ln législation choisie. 

, 
Le PRESID:ENT ouvre alors lu discussion sur la formule proposée par M,BAYR: 
Alors que dans le texte du projet de Rome les parties qui renonctfilt à la 

loi urùfonno doivent obligatoirement préciser dans leurs contrats à quelle loi 
nationale elles se soumettent, dans le système proposé par H. BAYR par contre, 
elles ont une liberto totale pour construire leurs contrats comme :11es le 
dôsirent,. 

M. USSING accepterait vol.:mtiers la proposition de M. BAYR, mais il se 
demande ce qui se passera si la loi uniforme édicte, panni ses dispositions, 
des dispositions imp0rativcs. Est-cc que les parties pourront alors s 1y sous­
traire? 

Le PRÉ3IDE1~T lui répond que si la loi uniforme édicte des règles impéra­
tives, les J);'lrtios n& pourront 0vidcmment s 1y soustraire par une dérogation 
p~rtielle, mais que par contre, il leur sera possible de s 1y soustraire si 
elles renoncent complot(mont à 1 1upplication de la loi uniforme. 

M. FRÉDÉRICQ craint alors quo les parties n 1en°n 1arrivant à tourner les 
dispositions impératives de la loi unifo:nne. Le procédé qui pourrait être alors 
employé par cl.les lui paraît pouvoir s 1exprimer ainsi: Les parties renoncerai­
ent totalement è l'application des dispositions de la loi uniforme, puis, dons 
leurs contrats elles reprendraient une à une toutes les dispositions de cette 
loi à l'exception toutefois des dispositions impératives. 

'Nty a-t-il pas d'inconvérùent, dans ces conditions, à leur permettre de 
déroger à 1:1 loi urùforme sans se réf~rer expressément à une loi nationale? 

H. MEIJERS estime qu'en vue d 1éviter des confusions, on devrait suivre le: 
même système que celui qui est prévu par le projet de convention élaboré en 
octobre 1951 à La Haye, en vue de dôtenniner la loi applicable en cas de ventes 
à caractère international d 1objets mobiliers corporels, 

Lo problème ayant oté ainsi posé, ~e~ ?élé~és d~cident d'y rUléchir jus­
qu'au lendem.,in mntin, remettant leur decision u la s&Lnce du 11 nvril, 

La séance est levée n 17 heures. 
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SUNCE DU 11 AVRIL 1953, hATIN. 

Lt.'l PRESIDENT ouvre la séance a, 9 h 30 
Il passe à l 1article 12 1er n1· ,· • 

la proposition è.e M. HEIJrns' t " inea, du projet do Rome, Il se réfère à 
but de mettre ce text con enue dans le document No, 93 et qui a pour 
la loi a~plicablc ~uxov:t:onforda~ce,avec celui ~u projet d8 conv~nt~on sur 

1 
,
1 

b , ~s ~ car~ctere international d'objets mobiliers 
corpore s, e a ore par ln Septièmes • d 1 , Droit Int 8rnationnl Priv;, t ession e a Confcrence de La Haye de 

S 
. . e,, enue on octobre 1951. 

ur proposition du PRESIDENI' • 1 --r sera rJdigé comme suit ' , i est convenu que l•arti~le 1~, alinea 1~ 

111 
~ rt· ' parce que plus proche encore de celui de La Haye: 

. es P: _ it;s peuvt.mt exclure totalement 1 •application de la prést3nte loi 
n condition nu 1ellcs dés' t l 1 • • • • 
1 

'1 . ignen a oi nationale qui sera applicable à 
eur, contrat: Cd~e disposition doit faire l'objet d •une clause expresse 

ou rcsulter indubitnblement des dispositions du contrat 11, 

~-{: WORT~! propose d •a.jouter un troisième alinéa qui serait semblable au 
trois~cm0 alin?a_de l 1arti~le 2 de le. convention der~ Haye: 

Lcs~condit~ons relatives.au consentement des parties quo.nt è lo loi dé­
claree nppllcable, sont d-.termin6es par cette loi. 11 

, , M. RABEL ne_pe~t accepter cette proposition parce qu'ello implique une 
reference au droit international privé. 

H. WORTLEY retire sa proposition. 

D'autre part, celle faite par M. BAYR au cours de la séance d'hier ten-
dant à l'autonomie absolue do la volonté des µ'.lrties, est rejetée. ' 

Le PRÉSIDENT passe alors aux questions secondaires contenues d2.ns le mé­
moire de M. GUTZWILLER (Doc. no. 89). 

li rappelle que la Commission doit, aux t13rmes de l 1Acte Final de la Con-
férence do La Haye, cXDllliner l 1article 6, alinéa 2. 

H. GUTZWILLER croit que cet articlEJ ne soulève pas d •objection quant au 

fond. 

M. USSING fait remarquer que les tenues 11dnns les rapports des pays11 ne. 
sont pas clairs. On peut les interpréter de manière à exclure l'application 
de cette disposition par le juge d'un troisièmo pays, Il propose la formule 
suivante: Lorsqu •il a ~té constaté que deux pays appliquent la même legislation, 
oour l'application de 1 1article 6, alinéa 1, ces deux pays seront censé n'être 
pas de pays différents. 

11. MEIJERS fv.i t observer que dans 1 1article 6, alinéa 1er, du projet de 
Rome on entendait déterminer le caractère int0rnational de l.:i. vente uniquement 
par Îc critère subjectif, et que l'article 2 constituait une exception à cette 

règle. • · 1 C • • t· ' 1il f 11 ' • Au cours de lo prosente session, a omnuss1on a es l.IDe qu a ait tomr 
compte également du critère objectif. 

Le PRÉSIDEî-lI' constate que la Commission est d 1accord pour qu1aucunc d8ro­
gation ne soit r.dmise quand il s•c.git du critère objectif, m,üs que, dans lo cas 
de critère subjectif, la loi ser.a cxcluo s'il y a un accord entre différents 
JX!YS, 

Lu Comité du rédection ;édigera un nouvol article 6. 

M. WORTLEY fait remarquer quo les rnpports entre pays doivent s t entendre 
des rapports entre lus résidents da ces peys et qu'il signalera dans son rapport 
au Foreign Office que la Grruide-Bretagne pourra faire des réserves concernant 
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11application de la loi entre l'Angleterre et 1 1Ecosse notamment. 

Lo PRÉHDENI' rfpond qu t il , t t _ ~ _ . es_ en endu que dans les rapports de l'Ecosse 
avec la Grande Bretagne la. 101 uni.forme ne s 1 - b' • era pas app ica LG. 

. M, MATTEUCCI demc.nde si ·cette règlo doit trouver se. place dnns la loi 
UIUforme ou dans un Protocole, 

Le PRÉSIDENT répond que la question devra être ex.aminée ultérieurement 
et que l'article 6, alinéa 2, devra être revu p,3.r le Comité de rédaction. 

M~ \>,ŒtTLEY a une seconde observation à formuler au sujet de 1 •article 6. 
Il craint que dans la rédaction de 1 1Acto Final des difficultés ne se pré­
s7ntent au suj~t de la réciprocité. Par exemple; pourra-t-on dire quo la loi 
n est pas applicable entre la Grande-Bretagne et l'Eire si cette dlrnière ne 
signe pas le traité? ' 

Lo PRÉSIDENT répond que la question devra être tranchée par le Protocole 
et qu•elle dépasse k pouvoir de la Commission. 

M, RABEL est d'avis quo le traité ne liera que les parties signataires. 

1'l. GtrrZi'-'ILLER déclare qu t il roste deux questions à examiner concernant 
le chrunp d'application de la loi: d•abord celle de l•articlé 11, alinéa 2, et 
ensuite le petit code de droit international privé. 

L1article 11, alinéa 2, i:orait faible, ainsi qu'il 1 1a signalé à la page 
S de son rapport (Doc. No. 58). 

M. BAGGE, de son côté, estime que la rédaction du dernier membre de phra­
s&: "si ccrtcines questions concernant les matières que la loi régit n 1ont pas 
été expressément tranchées, le tribunal saisi statuera d 1après les principes 
généraux dont elle s 1inspiro 11, devrait être amélioré, étant entendu cependant 
que la loi doit se suffire à bile-même et ne peut êtrç interprutée suivant les 
législations nationales. 

M. FRIDÉRICQ déclare qu 1on ne comprend plus l'article 12, alinéa 2, si on 
décide d'introduire des dispositions impératives dans la loi uniforme, 

Le PRÉSIDENT répond que si les dispositions imp0ratives sont admises, 
l'article 12 devra comporter un troisième alinéa portant qu1il ne peut être 
dérogé à ces dispositions. 

M. GUTZWIILER passe ensuite ù l'article 8 du projet de Rome et signale 
qu•en Suisse on se demande si cet article présente un intérêt pratique. Il 
désirerait simplement connaitre l'avis de la Commission ù cc sujet. 

Après une brève discussion, la Commission est entiorement d'accord pour 
reconnaitre 1•utilité de cet article qui a pour but d•éviter quo celui qui est 
à la fois vendeur et acheteur ne soit pas écartelé entre lQs lois différentes. 

M. GUTZWILLER termine son exposé par la question du "petit code de droit 
international privG 11, Il se réfère à ce sujet aux deux principes suivants: 
l - Dans toute la mesure du possible, les règles de conflit de loi doivent être 

écartées de l.D. loi uniforme car elle t;1'l complique le système; 
2 - on ne peut ignorer lvs conventions du droit intçrnational privé, surtout 

celles qui sont en voie d 1élnboration concernnnt ln compétence judiciaire 
et le transfert do propriété. 

M, ANGELONI propose ensuite d'introduire une nouvelle disposition dans la 
loi uniforme qui porterait que lorsque des difficult~s se pr6sentent sur le 
point de sa~ir si 1~ loi uniforme est applicnblo ou non, il y a présomption 
qu'elle est npplicnble. 
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N. ANGELONI, prJcisnnt sa pcns' , 

P
liquer l"rsque los conditions bj er,;! dt:clnrt:: que la loi uniforme doit s. 1 ap~· , 

. . o t.!ctives qui 811 t •• Ln 101 d~vrait s'appliquer r,n t , o corupor e seront remp~ies, 
V ou re l.l son ~vis d t l 'l pourrait se demander s'il y a lie ', . ~ : uns ous ~s cas ou •on 

ou celle de l 1ach0twr. u d apphqut.?r cette loi ou celle du vendeur 

Lo Corranission se borne 2 prendre ncte de la proposition de M. ANG!.i:LONI. 

M, GUTZWILLEH voudrait enc f • 
mobilière, effet de couunercu ore aire remarquer que les t t:rmes 11valeur 

" et monnaio11figuro.nt à l'article 1er du projet, 
soulèvent des difficult~s de traduction, 

. L'exposé de 1'1 •• GUTZ\IILLER étant terminé, le PRÉ5IDENT en vient aux propo­
s~tions de MI-,. USS~!!i, ANGELONI et GUTZWILLER relatives à l'obligation de dé­~v:~;;. qunnt nu lieu. Il se réfère à ce sujet aux documents Nos. 86, p. 11, 

~ Convnissi~n décide quo les articles J5n et 35b (p. li du Doc. no, 86) 
ne dol. vent plus etre discutés. 

, 
Le PRESIDENT en vient ensuite à l'article 35c. 

M. USSING signnlt.! qu'il e apporté peu de ch:J.ngoments à la solution qu'il 
avait proposée antérieurement (Art. 36a du Doc. No. 76) et qu'il se borne à 
exclure le refus de l'acheteur de prendre livrcison lorsque la non-conformité 
quant au lieu n 1étai.t pas intentionnelle. 

Quant à l'article 35d (ancien articl~ 36b du Doc. No, 76), la différence 
no porte que sur la rédaction, Il ajoute qu'il a cependant été impressionné par 
les arguments avnncés i:er M. MEIJERS, selon hsqucls le lieu est un élément ao­
cossoire de la date. C1est pourquoi il a estimé devoir présenter une proposi­
tion alternative cpi figure dans le document No, 85. La méthode suivie est djf­
férente, puisque dnns le docwnent No, 86, le paragraphe 1:r·concerne l'obliga­
tion de la délivrance qun.nt à la date, et le paragraphe~ l'obligation de la 
délivrance quant eu lieu, ces questions de date et de lieu étant traitées de 
manière distincte. 

M .. USSING voudrait en revt,nir à un plan plus général, ce qu'il fait dans 
~: 1$ docwoont No. 85. Le paragraphe 1er se rapporteroit à l'obligation de déli­

vrance quant nu lieu et à 11 date, et le paragraphe 2 aux sections de la dé­
livrance quant au lieu et è la date, les questions d~ date et de lieu étant 
entièrement liées. Il signale toutefois qu'il laisse le soin à la Commission 
do port._r son cxnmen plutôt sur 1 1 J.Il que sur l'autre de ces deux projets. 

Le PR~IDE1'1T doow.nde l la Commission de procéder également à l'examen de 
la proposition de N. ANGELONI contenue dans le doc, No. 95, 

Suite A une observo.tion di:, M. FRÉDÉRICQ, la Commission ne se rallie pas 
à ce système parce qu •il ne tient pas suffisamment compte des relations existant 
entre le lieu et la date. 

L3. Comnission en revient elors à l'article 35c du projet de M. USSING 
(Doc, no. 86). 

M. RABEL se demande quelle est la nécessité de ce système. D1o.près lui, 
lo projet de Rolllé était suffisent car il sous-entendait la question do non-
délivro.nct, qua~t au li~u. 

M. USSIW r6pond qu•on a exmniné la question d'un refus qui n'entraîne 
pii.s la résolution du contr~t. Le projet de Rome n'a pas prévu un tel refu 0 pour 
les cas de non-délivrance. 
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M. 1-lEIJERS c.joutE; qu I il E:St é n.l , . 
de 10. non-conformité que.nt o.u li gc ement neces~u1re de régler la question 
sans importance pour les intérêt:ud ~~ce q~e, si.cette noP~conform.ité est 
livraison. 6 nche~eur, il ne peut refuser de prendre 

Si on dit que les déf.'.luts de déli vran ~ • 
identiques on se trouve da 1 , d . ce, quant ... 11 date &t au litm, sont 

' ns '-' omo.ino d(.j 1 1i" ' t· t l t· t comli, e de ce que lu non-déli . nexE:cu ion e 
I
on nt:l ion pas 

vrance soit snns importance pour l'acheteur. 

La Commission mnrquu son accord sur 1 •:irticle 35c. 

Le P~I~El~T passe ensuite à l 1exr1.men de l 1article 35d (Doc No 86 
, . ~•npros_ • U~SING, cet article ne s 1appliquerait pns aux: vc~tes

0

nve~ 
pedition, mais uniquement aux vent"s sur p, A t t f v J.UCE: e aux VE:n es rance. 

p.11). 
ex-

Cette proposition ne peut remport~r l 1agrhnent de lu Commission oui esti-
me d•nutre p:1.rt que ln noti· o d , • • A ' , , n c vente avec uxpedition devra etre revue. 
On se trouve en effet en présence de deux thèses contradictoires: suivant l 1une 
il Y nurait vente avec exp~dition lorsque ln vente est suivie d'une expédition·' 
selon,l'autr;, il n'y aµreit vente avec ex~dition que lorsque le vendeur est ' 
charge d 1expedier la chose. 

Sous réserv0 de cet exéllllen, l'article 35d devrait débuter par les mots 
"Lorsque la chose est présentée à. l'acheteur à un lieu autre que celui prévu 
pour le. délivrD.nce, •• 11, 

l[. ANGELONI propose ensuite que l'on prévoie â cet article un d~lai 
supplGment.:ri.re qui penncttrait au vendeur de transporter dans un délai raison­
nable ln chose du lieu où elle se trouve à cdui où elle o.urait dû se trouver. 

Il lui est répondu que la question est réglée par les articles relatifs 
à le. date. 

M. FRÉDÉRICQ fait 1obscrver qu'il faut voir s 1il s 1agit d 1un ces de non­
confo:nnitê ou d 1inextcution. 

M. i-ŒIJEilS foi t r am.'.lrquer quu lr. question à envisager est cdle du refus. 
On retombe donc d;ms la catéeorie du refus. Il s 1agit d 1exn.rniner les conséquen­
ces de ce refus si le. date n 1est pc.s essentielle. 

Pour 1-i. l·IEIJERS, il s 1e.git d'un cas de non-conformité, ce qui exclut la 
possibilité de délai supplémentaire. , , 

Par contr~, selon la thêsc de i'l, FREDERICQ, il s•agirait de non-délivrance 
ce qui entrainerait ln pos~ibilitf du délai supplémE::ntaire. Il ajoute que lr. 
controverse doit être tranch~e par la notion même du délai raisonnable, 

Lo PRÉSIDE1T 100t la question au vote. 

Lu thèse de li. FRÉDffiICQ est admise pe.r huit voix (tfü, ANGELONI, BAGGE, 
BAYR, FIŒDfilUCQ, GUTZ\JILLER, H/ù-lEL, RABEL et USSING), contre deux (l-IM. l•ŒIJEnS 

et WORTLEY). 

M. HEIJERS déclare qu 1il ne peut se rallier au vote émis p:1.r la Conmission. 

Le PRÉSIDENT dit que la rédaction de 11artiele 35d sera donc revue, 

N, HEIJEP.S foi t rem:irquer au PR:liSIDEliT que la Commission n'a pas étudié 
sa proposition contenue dcns le Doc. No. 87, Cette proposition avnit pour objet 
d'insérer un nouvel article après l 1articlc 48, plutôt que de réviser l 1article 
37, Cette proposition n •ayant pas été dis eut.;(:/, M. l'i:EIJERS la complète dans 
les tcnnes suivants. Le nouvel article qui serait inséré après l'article 48, 
devra, selon lui être rGdigé comme suit: 

11Sous rése~(;; des droits que l'article 45 confère o.u vendeur, l'acheteur 
peut exercer les droits que lui confèrent les articles 47 et 48, même 

----
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uv.:i.nt ou nu moment de la d~livrn . 
n 1est pus confonM nu cont;atn, nce s'il constntf. que: ln chose è délivrer 

. L~ PRÉSIDENT donne nctc ù H, tŒIJERS de ce 
d,iscutee, Il prend note ég.:i.lement d , que sa proposition n'.:i. pi!S été 
est décidé que le Comité de r'.d t·u complement de cette proposition, et il 
qu'il rédi~era les articles a~on~éio~ devra le p~endre en c~nsidération lors-

Le PRE3IDEI~T clot ensuit i s , urant h, presente session. 
sager l' or1?anisation de ses f et es dcbats et il demo.nde à ia Commission d I envi­

u urs travaux 
Il signale qu~ le:s Cmpitr IV O : 

des obligations des partie . VI es ' bligations de l'acheteur; V, Inoxécution 
rôts et leur évaluation d:' 11 , Cnu~es d'exonération; VII! 9<>1l1ll\ages, et intl: 
que le Chapitre IV du p; . t dActe_Final ~'ont po.s encore cte exemines, de meme 

D'autre part un C o~e, e 1~1 re~t1f aux obligations de l'acheteur, 
. t 't' ,

1 
b ', , onute de rédaction devra revoir les différents textes 

qui on e e e a ores a cette session Il t d' ·a' · ' 
de Hl1, FR~ÉRICQ, iw 1EL, MEIJERS et Ùssrn~~ eci e que ce conute se composera 

Par ailleurs, une sous-commission a 6t6 chargée d I établir un projet con-
ccrnnnt la formation des contrats. 

Cette s~us-commissi~n sera composée do HH. BAGGE, liEIJF.RS et WORTLEY. 
Il est cgalemcnt prevu que feront rapport: • 
HM. USSING_ d \·/ORTL~ sur les caust!s d I exonlration (Article 77), ainsi 

que sur les articles 93 a 98 relatifs aux frais et à la gc1rde de 1.ll chose; 
M, GUTZ\.1ILLER sur lé:s obligations de l'acheteur; 
M. ANGELONI sur ln concomitance entre la délivrance de la chose et le 

paiement du prix (Articles 71 à 76); 
NM. BAYR ou fil_E:>~1. s_ur les règles complémentaires en lll2.tière de résolution 

et de dommages et interêts (Articles 78 à 92). 
. Il est finalement convi:,nu que la Comnission tiendra sa prochaine session 
a Homo, du 5 nu 15 janvier 1954, à moins qu 1un po.ys ne manifeste le désir 
d 1accuoillir la Commission. 

M, RI.BEL voudrait encore faire état de la collaboration qui devr.:tit e.xis­
t1::r entre la Ch.:imbre de Commerce IntE.:rrrntionale et la Commission. Il semble en 
e1fot que la Chrunbre de CononE.:rce regretté: le m'.lnque de coopération entre les 
doux organismes, et ctltte impression ne devrait po.s se traduire dans ses réso­
lutions, 

M. BAGG:t!; signale qu'il y a certaines difficultés entre la Chambre de Com­
raerce Internationale et l 1Institut pour oes questions d'arbitrage, IDD.is, d 1après 
cc qu'il sait, ce qui intéresse ln Chambre de Commerce, c'est que le projet 
soit confoIT!le aux incoterins, et elle peut avoir tout apaisement à cet égard. 

M. BAYR a assisté~ une r~union r.e la Chambre de Commercé: InternatioMle 
(iUi, dans se résolution, s I est c!éclarée heureuse d I apporter son concours actif 
à la Commission. 

Il est décillé quo les c!~légu6s soumettront différentes questions aux dif-
férentes Chambres c!e Conunerce avant la prochaine session, 

Avnnt de lcvtr ln. sôance, le PïlÉSIDE!-JT remercie les membres du concours 
actif qu'ils ont apporté aux travaux de la présente session, et il félicite 
H. EIJSSEN, Secréta.ire Permc.nent, pour sa précieuse C(?llaborntion. 

M. RABEL exprime les sentiments reconnnissants ùes membres à. 1 1 ég.:irc! du 
PRZSIDENT pour sa cor.1pétcncc 0t l.a cl.D.rté qu I il a apportf aux cl6bats. 

t-1. GUTZv/ILLER sr associe: à 1 1 honmn.ge rendu po.r M. RABEL auPRÉSIDENT, Il 
tient à ;,.dresser égal1;,ment ses remerciements au Secré:tariat. 

H. 1ŒIJERS se fuit à. son tour l 1interprète de la Commission et prie M. 
HPJ,lEL d'assurer le Gouvernement fran9ais et les autorités ni9oises de la recon­
naissuncc des membres pour 1 1accueil particulièrerucnt chaleureux qui leur a été 
rc:servé. 

Ln séance est l~vée à 13 heures. 




